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Avant-propos 
Suite à un nouveau modus operandi lancé par le gouvernement fédéral et l'Institut pour l'égalité 
entre les hommes et les femmes, la Coalition pour l'égalité entre les hommes et les femmes a 
été créée cette année, sous la houlette du Conseil des femmes. Cette coalition se veut une 
plateforme d'experts sur les discriminations de genre avec une grande vigilance pour bannir la 
violence basée sur le genre, les stéréotypes de genre et le sexisme sous toutes ses formes. Avec 
huit partenaires, nous nous chargeons d'informer et de sensibiliser pour aider à mobiliser les 
acteurs politiques ainsi que le grand public et les alliés dans notre lutte contre l'inégalité entre 
les femmes et les hommes. 

En 2024, les élections européennes, fédérales et régionales ont eu lieu le 9 juin et les élections 
provinciales, municipales et des conseils de district le 13 octobre. Au niveau mondial, nous 
constatons que les droits des filles et des femmes, ainsi que l'égalité entre le genre, sont de plus 
en plus mis à l’épreuve. Afin de souligner l'importance de la participation des femmes et des filles 
à la prise de décision politique, nous analysons de manière critique la politique poursuivie par le 
gouvernement fédéral en matière de droits des femmes en Belgique dans le contexte du genre et 
de la politique. Pour cette analyse, nous nous référons au cadre normatif ancré dans les lignes 
directrices et les conventions internationales ainsi que dans la législation nationale. Ce rapport 
est le résultat de ces efforts. 

Au cours des prochaines années (jusqu'à la fin de 2028), la coalition se concentrera sur la mise 
en commun de l’expertise et l’information des politiques sur la pratique de l'égalité des genres. 

Jusqu'à ce que notre combat ne soit plus nécessaire ! 

 

 

 

 

 

Ce rapport n'a pas pour but d'être exhaustif, mais de fournir un guide de départ et de référence 
utile. 
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Introduction 
Contexte du rapport  
Intégration de la dimension de genre dans la politique, genre et prise de décision politique, 
autonomie du genre, inclusion du genre, intersectionnalité, violence,  

L'intégration de la dimension de genre est une stratégie visant à renforcer l'égalité des femmes et 
des hommes dans la société en veillant à ce que la dimension de genre, les différences socio-
économiques entre les hommes et les femmes, soient prises en compte à toutes les étapes du 
processus politique - élaboration, mise en œuvre, suivi et évaluation. En d'autres termes, toute 
décision politique comporte une dimension de genre dont l'impact positif ou négatif doit être 
évalué afin que les décisions soient prises en toute connaissance de cause.  

En vertu de la loi du 12 janvier 2007 "visant à assurer le suivi de la mise en œuvre des résolutions 
de la Conférence mondiale sur les femmes tenue à Pékin en septembre 1995", l'intégration de la 
dimension de genre devient une tâche importante pour les autorités fédérales, qui doivent veiller 
à ce que la dimension de genre soit incluse dans toutes les phases du cycle politique. 

Pour garantir une mise en œuvre efficace et effective des politiques et mesures relatives à 
l'intégration de la dimension de genre, la représentation égale des femmes dans la sphère 
politique est essentielle.1 

Outre le fait que la réalisation de l'égalité de genre en politique est un indicateur crucial pour 
défendre la justice sociale et les droits des femmes, la représentation égale des femmes et des 
hommes dans les processus de prise de décision est une condition préalable importante pour 
une démocratie efficace et une bonne gouvernance qui renforcent et améliorent notre système 
démocratique.  

Bien que l'intégration de la dimension de genre en général et la participation des femmes aux 
processus décisionnels en particulier soient considérées comme essentielles par les institutions 
de l'UE et des Nations unies, les femmes restent sous-représentées au sein des institutions 
démocratiques, ce qui est à l’encontre des lignes directrices internationales et de la législation 
nationale.2 

Le programme d'action de Pékin de 1995 (G.181) a identifié l'égalité de participation à la vie 
politique comme un élément essentiel du processus global d'amélioration du statut des femmes. 
Deux objectifs stratégiques ont alors été formulés :  

 
1 HEINZEL M, WEAVER C, JORGENSEN S. Bureaucratic Representation and Gender Mainstreaming in International 

Organisations : Evidence from the World Bank. American Political Science Review. Publié en ligne 2024:1-17. 
doi:10.1017/S0003055424000376 
2 EIGE 2023, équilibre-genre-en-politique-novembre-2023.pdf 
 

https://eige.europa.eu/e-reader/8226
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- Objectif stratégique G.1, "Prendre des mesures pour assurer l'égalité de genre d'accès 
et la pleine participation des femmes aux structures de pouvoir et à la prise de 
décision", 

- Objectif stratégique G.2, "Accroître les capacités des femmes à participer à la prise de 
décision et au leadership". 

3Pour avoir une idée précise de la situation actuelle dans l'UE, nous nous référons au récent 
rapport du Parlement européen.  

« L'indice d'égalité de genre, élaboré par l'Institut européen pour l'égalité de genre (EIGE) 
pour mesurer les écarts entre les genres au fil du temps, montre que si le "pouvoir" est le 
domaine dans lequel les progrès ont été les plus importants au cours des dix dernières 
années, c'est aussi celui dans lequel l'écart entre les genres reste le plus grand. Sur une 
échelle où 100 correspond à l'équilibre entre les genres, la Suède et la Finlande sont 
actuellement les seuls pays de l'UE à obtenir un score supérieur à 90 pour l'indicateur 
"pouvoir politique", qui se fonde sur la proportion de femmes ministres, députées ou 
membres d'assemblées régionales. Au cours de la dernière décennie, certains États 
membres, comme la France, l'Autriche et la Belgique, ont continué à progresser à partir 
d'un point de départ déjà élevé. D'autres, comme l'Estonie, l'Italie, la Lituanie et le 
Portugal, ont réalisé des progrès significatifs alors que leur point de départ était plus bas. 
La plupart des pays situés en bas du classement (moins de 50 points) n'ont pas fait de 
grands progrès". 

Cette analyse soulève la question de savoir quels sont les facteurs sous-jacents qui font que les 
femmes sont sous-représentées dans les processus de prise de décision, en dépit de l'égalité de 
genre constitutionnelle des droits. Le présent rapport vise à formuler des réponses à cette 
question. 

Différents arguments plaident en faveur d'une représentation égale des femmes en politique. 
Toutefois, avant d'en discuter, nous devons examiner deux types de représentation qui sont 
censés être atteints par les mesures en faveur de l'égalité de genre : la représentation descriptive 
et la représentation substantielle.  

Selon la représentation descriptive, qui se réfère à la réalisation du nombre requis de femmes 
dans le leadership politique, la présence de femmes dans le leadership politique est importante 
en soi car elle contribue à légitimer les institutions de gouvernance et à fournir des modèles 
féminins. Par exemple, la recherche a montré que dans certains pays de l'UE, la représentation 
descriptive réduit les différences entre les genres en matière de participation politique, bien que 
ce lien puisse ne pas être aussi direct dans d'autres contextes. 

La représentation substantielle, quant à elle, s'intéresse aux effets qui peuvent être obtenus 
grâce à une meilleure représentation des femmes et affirme que la participation des femmes 

 
3 Les femmes en politique dans l'UE - État des lieux en 2024 Les femmes en politique dans l'UE - État des lieux en 2024 
(europa.eu) 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2024/760348/EPRS_BRI(2024)760348_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2024/760348/EPRS_BRI(2024)760348_EN.pdf
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augmente la probabilité que les intérêts des femmes soient représentés de manière adéquate et 
que les institutions de gouvernance fonctionnent plus efficacement en raison des différents 
antécédents et des styles de gouvernance propres aux femmes.4 

Si la représentation descriptive des femmes (parité et quotas de genre) dans les organes de 
décision est une bonne mesure quantitative de l'égalité de genre, d'autres facteurs affectent 
l'égalité de genre réelle des pouvoirs dans le domaine politique et le changement effectif dans la 
société. Cette lacune est liée à l'effet de ressac (au « Backlash effect ») et aux obstacles informels 
et cachés, notamment les stéréotypes de genre, la violence à l'égard des femmes et la 
dynamique du pouvoir patriarcal, qui affectent négativement la participation effective des 
femmes et leur travail en tant que politiciennes.  

En outre, en ne considérant plus la population comme un groupe homogène auquel les politiques 
sont appliquées de manière uniforme et en prenant mieux en compte les besoins et les attentes 
des citoyens, l'intégration de la dimension de genre contribue en effet à accroître l'efficacité et 
l'efficience des politiques. En d'autres termes, il est important de considérer les femmes dans 
toute leur diversité afin que les politiques promeuvent et garantissent non seulement l'égalité de 
genre mais aussi l'équité dans la société. Ce rapport présente les deux aspects, descriptifs et 
analytiques, de la participation effective des femmes à la vie politique.  

La participation des femmes aux processus décisionnels couvre différents domaines, 
notamment la politique, les conseils d'administration des entreprises, les administrations 
publiques, les médias, le monde des affaires et de la finance, le système judiciaire, etc. Dans ce 
rapport, nous nous concentrons uniquement sur la participation des femmes aux processus 
décisionnels en politique. Les processus décisionnels en politique concernent les organes 
suivants dans l'UE et en Belgique 

- Parlements et assemblées   
- Parlement européen 
- Parlement fédéral belge,  
- Offices parlementaires 
- Commissions parlementaires  
- Assemblées régionales  
- Conseils locaux/Municipalités 

- Gouvernements et exécutifs politiques  
- Comités de l'UE  
- Gouvernement fédéral belge 
- Autorités régionales 

- Partis politiques  
- Administrations publiques  

 
4 Introduction : La représentation descriptive et substantielle des femmes : New Directions | Parliamentary 
Affairs | Oxford Academic (oup.com) 

https://academic.oup.com/pa/article-abstract/61/3/419/1437957?redirectedFrom=fulltext
https://academic.oup.com/pa/article-abstract/61/3/419/1437957?redirectedFrom=fulltext
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La question clé de ce rapport est la suivante : l'état actuel de l'intégration de la dimension de 
genre dans les processus décisionnels a-t-il réellement un impact sur la garantie des droits des 
femmes en premier lieu et, par conséquent, sur la société dans son ensemble ? En nous appuyant 
sur le cadre politique national et international et sur les lignes directrices, ainsi que sur une 
analyse de plusieurs cas dans le contexte de la législature 2020-2024 en Belgique, nous faisons 
la lumière sur l'état actuel des choses et sur les lacunes et les questions difficiles dans l'optique 
de la politique et de la pratique futures. Sur cette base, nous formulons des conseils et des 
recommandations. 

En outre, ce rapport est remanié chaque année en fonction des nouvelles tendances et des 
nouveaux cas, afin de garantir que la coalition continue à suivre les questions relatives à 
l'intégration de la dimension de genre dans la politique et qu'elle prenne ensuite certaines 
mesures pour informer et sensibiliser les décideurs politiques et le grand public à ce sujet. 
Chaque année, un thème différent est mis en avant. 

Pour obtenir le dernier rapport, les lecteurs sont invités à consulter le site web de la coalition.5   

Méthodologie  

La méthodologie utilisée pour ce rapport a consisté en une étude documentaire, qui a permis de 
recueillir des informations auprès des sources suivantes : 

- Analyse documentaire et synthèse de la législation, des traités, des directives et des 
politiques internationales, européennes et nationales. 

- Analyse documentaire et synthèse des documents publiés (littérature universitaire et 
littérature grise ou littérature Gray) sur la prise de décision en vue d'approches 
intersectionnelles dans le contexte de l'intégration de la dimension de genre dans la 
prise de décision. 

- Analyse et synthèse de documents et d'informations relatifs à des exemples pratiques 
existants (études de cas) dans lesquels l'intersection entre le genre et la prise de 
décision en politique a été appliquée à chaque étude de cas.  

À cette fin, trois questions directrices sont posées pour restreindre le champ de la littérature 
pertinente aux objectifs spécifiques de l'étude. 

- Quelles lignes directrices et législations existantes pouvons-nous utiliser comme cadre 
politique pour l'intégration de la dimension de genre dans le processus décisionnel ? 
Quelles sont les tendances, les recommandations et les lignes directrices tant en 
Belgique et dans l'UE qu'à l'échelle mondiale ? 

 
5 https://vrouwenraad.be/coalitie-gendergelijkheid/ 

 

https://docs.google.com/document/d/150A1N6POwZBXcm9N4qxDYmUyhdWjdPuH/edit#heading=h.1fob9te
https://docs.google.com/document/d/150A1N6POwZBXcm9N4qxDYmUyhdWjdPuH/edit#heading=h.1fob9te
https://docs.google.com/document/d/150A1N6POwZBXcm9N4qxDYmUyhdWjdPuH/edit#heading=h.1fob9te
https://docs.google.com/document/d/150A1N6POwZBXcm9N4qxDYmUyhdWjdPuH/edit#heading=h.1fob9te
https://vrouwenraad.be/coalitie-gendergelijkheid/


Genre et prise de décision politique 11 

 

- Quels sont les droits des femmes et des filles qui sont menacés par les politiques et les 
mesures actuelles, et quels sont leurs impacts sur la société ? 

- Quelles sont les bonnes et mauvaises pratiques existantes au niveau national et 
international ? 

En outre, nous avons inclus dans ce rapport deux sections distinctes consacrées spécifiquement 
à la violence et à l'intersectionnalité (diversité et inclusion). 

https://docs.google.com/document/d/150A1N6POwZBXcm9N4qxDYmUyhdWjdPuH/edit#heading=h.nmf14n
https://docs.google.com/document/d/150A1N6POwZBXcm9N4qxDYmUyhdWjdPuH/edit#heading=h.nmf14n
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1. La situation actuelle 

Quelles sont les tendances, les 

recommandations et les lignes directrices 

tant en Belgique et dans l'UE qu'au 

niveau mondial ?
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International - Règlements de l'ONU 
Conventions de l'ONU  
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, New York, 19-12-1966 

- Article 3 - Les États parties au présent traité s'engagent à assurer le droit égal des 
hommes et des femmes de jouir de tous les droits civils et politiques énoncés dans le 
présent traité. 

 
Convention sur les droits politiques de la femme (CPRW, 1953).  
  
Cette convention confirme l'égalité des droits des femmes à participer aux élections, à se 
présenter aux élections et à exercer toutes les fonctions gouvernementales. (Articles 1, 2, 3)  
 
 
Convention des Nations unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes, New York, 18-12-1979 - Convention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW) 

La convention dite des femmes contient des dispositions et des recommandations dans tous les 
domaines de la vie sociale : politique, économique, social et culturel et aborde spécifiquement 
certains domaines clés tels que le travail, l'éducation, la santé et la participation politique. 

La Convention va encore plus loin et vise à éliminer toutes les formes de discrimination à l'égard 
des femmes afin d'améliorer la position de toutes les femmes dans la société. C’est pourquoi la 
Convention ne se limite pas à la sphère publique, mais s'étend également à la sphère privée. La 
Convention des femmes est à la fois une déclaration de droit et une plate-forme d'actions à 
entreprendre par les États pour garantir ces droits. 

Nous pouvons classer les articles de la Convention des femmes en trois catégories :  

- Dispositions condamnant la discrimination à l'égard des femmes ; 
- les dispositions qui imposent une obligation à l'État ("prendre des mesures 

appropriées") ;  
- les dispositions relatives à l'application des droits consacrés par la Convention des 

femmes. 
- L'article 1 définit ce qu'est la discrimination : toute distinction, exclusion ou restriction 

qui a pour effet ou pour but d'affecter les droits des femmes. 
- L'article 2 condamne la discrimination et stipule que le gouvernement doit prendre des 

mesures juridiques et autres pour mettre fin à toute discrimination à l'égard des 
femmes. Cette interdiction de discrimination s'applique à tous et partout : au travail, 
dans un club sportif, dans un parti politique ou à la maison.  

https://www.unia.be/files/Documenten/Documenten/Wetgeving/BUPO_Verdrag_19_dec_1966_11pg.pdf
https://wetten.overheid.nl/BWBV0005193/1971-10-28%22%20/l%20%22Verdrag_2
https://wetten.overheid.nl/BWBV0002909/1991-08-22
https://wetten.overheid.nl/BWBV0002909/1991-08-22
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- L’article 3 stipule que le gouvernement doit prendre des mesures pour améliorer la 
situation des femmes : le gouvernement doit veiller à ce que les femmes aient toutes les 
chances de s'épanouir - dans tous les domaines imaginables de la société. 

- L’article 4 énonce: l'action positive, les mesures spéciales visant à (accélérer) l'égalité 
de fait entre les femmes et les hommes (telles que les politiques de préférence, les 
quotas d'action positive) sont temporairement autorisées. Mais les mesures/normes 
inégales ou différentes sont hors de question.  

o Exception : les mesures spéciales visant à protéger la maternité ne sont pas 
considérées comme discriminatoires.  

- L'article 5 stipule que le gouvernement doit lutter contre les stéréotypes et les rôles de 
genre, car les perceptions dominantes de ce qui est masculin et féminin et les 
coutumes qui en découlent peuvent assigner aux femmes un rôle inégal et/ou 
subordonné par rapport aux hommes. 

- L’article 7 stipule que les femmes ont des droits égaux afin de participer à la vie 
politique et publique et que le gouvernement doit prendre des mesures pour s'assurer 
que les femmes peuvent y participer sur un pied d'égalité de genre avec les hommes. 

- L’article 8 stipule que les femmes ont des droits égaux pour représenter leur 
gouvernement au niveau international et participer aux travaux des organisations 
internationales. 

 

Comité CEDAW 
Le comité CEDAW est l'organe exécutif, le comité de surveillance de la convention sur les 
femmes et, en tant que tel, un organe des Nations unies. Il est composé de 23 experts du monde 
entier. Le Comité dispose d'un certain nombre de ressources pour mettre en œuvre la 
Convention : 

1) Rapports nationaux : les États qui ratifient la convention sur les femmes doivent rendre 
compte de leurs progrès au comité CEDAW un an après la ratification et tous les quatre 
ans par la suite. Deux fois par an, le Comité consacre trois semaines à l'examen des 
rapports nationaux que les États doivent préparer tous les quatre ans. Les États qui 
présentent un rapport sont interrogés minutieusement sur leurs politiques 
d'émancipation, le Comité étant particulièrement intéressé par les données 
statistiques. Il est intéressant de noter que le Comité n'examine pas les rapports 
nationaux de manière isolée, mais qu'elle les évalue en fonction des politiques 
d'émancipation menées dans les pays voisins. Le Comité engage un dialogue 
constructif avec la délégation qui présente le rapport. Le Comité commente le rapport 
et examine si les mesures prises par le gouvernement pour mettre en œuvre la 
Convention représentent des progrès effectifs. En outre, le Comité formule des 
recommandations sur les actions complémentaires à entreprendre et des suggestions 
sur les actions prioritaires à entreprendre. 
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2) Recommandations générales : L'article 21 de la Convention des femmes permet au 

Comité CEDAW de formuler des recommandations générales. Cela peut également être 
considéré comme un moyen de donner effet au traité, car le Comité fournit grâce à ces 
recommandations des explications complémentaires sur certaines dispositions du 
traité. Elles peuvent également servir d'incitations supplémentaires pour les États 
parties à poursuivre une politique particulière ou à prendre des mesures spécifiques, 
entre autres :  
 

- Éléments clés du paragraphe 1 18 de l'article 4. Les mesures prises par les États 
parties au titre du paragraphe 1 de l'article 4 devraient viser à accélérer la participation 
des femmes, sur un pied d'égalité de genre, dans les domaines politique, économique, 
social, culturel et civil ou dans tout autre domaine. Le Comité considère l'application de 
ces mesures non pas comme une exception à la norme de non-discrimination, mais 
plutôt comme un moyen de souligner que les mesures temporaires spéciales font partie 
d'une stratégie nécessaire des États parties visant à réaliser l'égalité de genre de fait ou 
réelle des femmes avec les hommes dans la jouissance des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales. Si l'application de mesures temporaires spéciales permet 
souvent de remédier aux effets d'une discrimination passée à l'égard des femmes, 
l'obligation qui incombe aux États parties en vertu de la Convention d'améliorer la 
situation des femmes pour parvenir à une égalité de genre de fait ou réelle avec les 
hommes existe indépendamment de toute preuve d'une discrimination passée. Le 
Comité considère que les États parties qui adoptent et mettent en œuvre de telles 
mesures en vertu de la Convention n'exercent pas de discrimination à l'encontre des 
hommes.6 
 

- Recommandation générale n° 23 : Vie politique et publique. Les États parties prennent 
toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes 
dans la vie politique et publique du pays et, en particulier, leur assurent, dans des 
conditions d'égalité avec les hommes, le droit : a) de voter à toutes les élections et tous 
les référendums publics et d'être éligibles à tous les organismes publiquement élus ; b) 
de participer à l'élaboration de la politique gouvernementale et à sa mise en œuvre et  
d'occuper des emplois publics et d'exercer toutes les fonctions publiques à tous les 
niveaux du gouvernement ; c) de participer à des organisations non gouvernementales 
et à des associations qui s'occupent de la vie publique et politique du pays.7 

 
6https://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/General%20recommendation%2025%20(anglais)
.pdf 

7https://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/General%20recommendation%2025%20(anglais)
.pdf 

 

https://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/General%20recommendation%2025%20(anglais).pdf
https://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/General%20recommendation%2025%20(anglais).pdf
https://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/General%20recommendation%2025%20(anglais).pdf
https://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/General%20recommendation%2025%20(anglais).pdf
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3) Le droit de porter plainte : la Convention des femmes ne reconnaissait pas initialement 
le droit de porter plainte, que ce soit au niveau de l'État ou de l'individu. Cette situation a 
changé avec le protocole facultatif à la convention des Nations unies sur l'élimination 
de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, le 6 octobre 1999. En 
décembre 2000, le protocole facultatif à la convention est entré en vigueur. Ce 
protocole prévoit une procédure de plainte et d'enquête en cas de non-respect d'un 
droit de la convention si un État a ratifié le protocole. Depuis octobre 2000, le comité 
CEDAW peut également exercer un contrôle par le biais de ce protocole facultatif. Le 
Comité peut alors recevoir et examiner des plaintes émanant de femmes individuelles 
ou de groupes de femmes. La Belgique a signé le protocole le 10 décembre 1999 et l'a 
ratifié le 27 juin 2004. Les Communautés flamande, française et germanophone sont 
également liées par cette signature. Le but est que toutes les femmes qui se trouvent 
sur le territoire belge (qu'elles aient ou non la nationalité belge) puissent déposer une 
plainte auprès du Comité, à condition d'avoir préalablement épuisé toutes les voies de 
recours nationales. Mais il n'est pas possible de se plaindre de la législation en général, 
il doit y avoir une violation individuelle et tous les recours locaux doivent avoir été 
épuisés ; la plainte ne doit pas être (ou avoir été) pendante devant le Comité ou une 
autre institution internationale ; la procédure de plainte ne peut être utilisée que pour 
des faits remontant à une date postérieure à la ratification. 
 

Conférence mondiale des femmes Pékin 1995  
Quatrième conférence mondiale sur les femmes. Beijing (Pékin), Chine - septembre 1995. 
Action pour l'égalité de genre, le développement et la paix. Lors de cette réunion, une déclaration 
a été adoptée et une plate-forme d'action a été mise en place.8 

La plate-forme d'action identifie 12 domaines d'action prioritaires qui requièrent une attention et 
une action particulières de la part de la communauté internationale, des gouvernements et de la 
société civile. Chacun de ces 12 domaines contient des recommandations et des objectifs 
clairement articulés. En adoptant ce programme d'action global, les gouvernements signataires 
se sont engagés à prendre des mesures concrètes pour améliorer la situation des femmes. 

- Domaine d'action 7 : Participation et prise de décision. En général, la présence des 
femmes dans les parlements et les gouvernements nationaux reste limitée et ne 
correspond que rarement à leur présence dans la société. Les préoccupations des 
femmes sont rarement prises en compte et leur participation à la prise de décision 
politique est généralement peu importante. La plate-forme d'action de Pékin définit 
deux objectifs stratégiques dans ce domaine d'intervention : améliorer l'accès des 

 
8 Résumé concis en EN : La plate-forme d'action de Pékin 

https://www.un.org/womenwatch/daw/beijing/platform/index.html
https://assets.vlaanderen.be/image/upload/v1646927647/Actieplatform_Peking_ryf5z6.pdf


Genre et prise de décision politique 17 

 

femmes aux postes de pouvoir et renforcer leurs capacités afin qu'elles puissent 
participer activement à la prise de décision politique.  

- Domaine d'action 8 : Mécanismes institutionnels pour l’amélioration de la position des 
femmes. La mise en place et le renforcement des mécanismes institutionnels nationaux 
pour assurer la prise en compte de la dimension de genre dans les affaires publiques est 
un des objectifs de la plate-forme d'action de Pékin. La mission de ces mécanismes 
institutionnels est de veiller à ce que l'égalité entre les femmes et les hommes soit 
systématiquement intégrée dans le processus de réflexion entourant la définition, la 
mise en œuvre et l'évaluation de toutes les politiques nationales (gender 
mainstreaming). Cet objectif nécessite, tout particulièrement, un changement d'état 
d'esprit pour faire évoluer la législation et les méthodes de travail. 

Tous les cinq ans depuis 1995, les États doivent évaluer au niveau national les progrès réalisés et 
les obstacles rencontrés dans la mise en œuvre de la déclaration et du programme d'action de 
Pékin.9 

National - législation et mécanismes 
institutionnels 
Transposition des règlements de l'ONU dans la législation 
belge 
Loi du 11 mai 1983 portant adoption de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes, adoptée à New York le 18 décembre 1979  

Loi du 12 janvier 2007 visant à contrôler l'application des résolutions de la Conférence mondiale 
sur les femmes tenue à Pékin en septembre 1995 et à intégrer la dimension de genre dans toutes 
les politiques fédérales. 
 

⮚ La plate-forme d'action de Pékin de 1995 sert de cadre de référence et constitue donc la 
base de la loi sur l'intégration de la dimension de genre du 12 janvier 2007 (voir ci-
dessous la section relative à la loi sur l'intégration de la dimension de genre). 

Suivi de la CEDAW 
La Belgique a ratifié la Convention des femmes en 1985 et le Protocole additionnel en 2004 et fait 
rapport tous les quatre ans au Comité CEDAW sur son application au niveau national. L'IEFH 
assure la coordination éditoriale de ce rapport, en collaboration avec les Affaires étrangères.  

 
9 Plus d'informations : IGVM Succession Beijing 

https://igvm-iefh.belgium.be/nl/activiteiten/internationaal/verenigde_naties/opvolging_beijing
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Les rapports et recommandations adressés par le Comité à la Belgique depuis la présentation de 
son premier rapport sont disponibles sur le site web de l'ONU : Reporting Status Belgium   

Le huitième et le plus récent rapport a été présenté en octobre 2022 avec les réponses de la 
Belgique aux questions du Comité CEDAW. Une série de recommandations à la Belgique a 
ensuite été formulée : 

Mesures temporaires spéciales 
Question 5 : Fournir des informations, étayées par des données statistiques, sur l'application, le 
suivi et les résultats des mesures temporaires spéciales prises pour accroître la participation des 
femmes au parlement et la représentation des femmes dans les conseils d'administration des 
entreprises publiques, des grands organismes publics et des institutions financières et 
économiques publiques. Veuillez préciser le pourcentage de femmes occupant des postes de 
direction dans les mandats exécutifs. Veuillez également indiquer les cas de non-respect des 
quotas et les mesures appliquées dans de tels cas. 
Réponses : 
30  La Constitution belge garantit expressément le principe de l'égalité de genre entre les 
femmes et les hommes depuis février 2002. Plusieurs lois et décrets imposent la parité sur les 
listes électorales pour les élections fédérales, régionales et européennes, et stipulent que les 
deux premiers noms de chacune de ces listes doivent être de sexe opposé... 
32.  comme le montrent les résultats des dernières élections, la représentation des femmes 
en politique a continué à s'améliorer. Les femmes représentent désormais plus de 41 % des élus 
fédéraux et près de 44 % des parlementaires régionaux.... 
 
Participation à la vie politique et publique 
Question 13 : Donner des précisions sur les mesures prises pour accroître le nombre de femmes 
dans les organes désignés, en particulier aux postes de décision, y compris au sein du 
gouvernement fédéral, des gouvernements des entités fédérées, du service diplomatique et des 
organisations internationales. Veuillez inclure des informations sur les femmes appartenant à 
des groupes défavorisés. Veuillez fournir des informations sur les mécanismes disponibles pour 
contrôler l'impact de ces mesures. Veuillez indiquer si des campagnes sont menées ou prévues 
pour sensibiliser la société dans son ensemble à l'importance de la participation des femmes à 
la prise de décision dans tous les domaines et à l'autonomisation nécessaire des femmes. 
Donner des précisions sur la loi du 28 juillet 2011 relative à la participation des femmes aux 
conseils d'administration des sociétés cotées en bourse et des entreprises publiques 
autonomes, en informant le Comité des mesures spéciales temporaires visant à accélérer la 
participation des femmes à la prise de décisions dans les entreprises qui ne sont pas couvertes 
par la loi et de l'impact de la loi dans l'État partie, et indiquer si l'État partie a adopté des 
dispositions contraignantes concernant la représentation des femmes dans les conseils 
d'administration des grandes entreprises. 

https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/TreatyBodyExternal/countries.aspx?CountryCode=BEL&Lang=EN
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2FC%2FBEL%2F8&Lang=en
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Réponses : 
110. Tous les gouvernements du pays doivent comprendre des hommes et des femmes... En 
2020, le gouvernement fédéral comptait quatre femmes (30,8 %),... 
111. Suite à l'adoption de lois visant à renforcer la participation des femmes à la vie politique, 
la question s'est ancrée dans les esprits et fait l'objet d'une large couverture médiatique. Dans 
ce contexte, il ne semble plus utile pour les pouvoirs publics de mener des campagnes de 
sensibilisation. 
112  En 2019, l'Institut pour l'égalité de genre des femmes et des hommes a publié une étude 
intitulée " Les femmes et les hommes au sein du gouvernement fédéral ", dans laquelle il a 
examiné l'évolution de la représentation des femmes aux plus hauts niveaux du gouvernement 
fédéral entre 2012 et 2017. En 2017, les femmes représentaient 18,6 % des deux catégories de 
postes les plus élevés au sein du gouvernement fédéral, une proportion bien plus faible que dans 
les autres pays européens, où la moyenne est de 41,7 %. La proportion de femmes occupant la 
catégorie de postes la plus élevée au sein du gouvernement fédéral n'était que de 11,1 % en 
2017... 
113  En 2019, la proportion de femmes occupant les postes les plus élevés du service 
diplomatique était de 11 %. Au cours des années précédentes, diverses initiatives ont été prises 
pour augmenter le nombre de femmes entrant dans le service diplomatique, y compris 
l'intégration du genre dans l'examen du service diplomatique mis à jour et dans la campagne de 
publicité pour l'examen. Parmi les exemples, citons une campagne vidéo intitulée "Les femmes 
dans le service public fédéral" et un récent post Facebook intitulé "La Belgique veut recruter plus 
de femmes diplomates". 
 
Additional info government : Informations complémentaires communiquées au Comité CEDAW 
suite au dialogue constructif de la Belgique du 14 octobre 2022 :  
Complément d'information à l'article 7 : 
Entre 2015-2021, la proportion de femmes dans la carrière extérieure (diplomatique) belge a 
augmenté de 23,53 à 30,18%. Les divergences entre les échelons hiérarchiques restent 
considérables, mais des efforts continus afin de mieux cibler le recrutement sur les femmes 
porte ses fruits, car sur le niveau d'entrée de carrière (stagiaire-diplomate et premiers postes - 
niveau A2), on compte désormais 38% de femmes diplomates.  
Au niveau politique, on compte 41 % d'élues au niveau fédéral et 44 % d'élues au niveau 
régional.... 
 
Comité CEDAW - Observations finales du 1er novembre 2022 : 
D. Le Parlement 
8  Le Comité souligne le rôle crucial du pouvoir législatif pour assurer la pleine application 
de la Convention (voir A/65/38, deuxième partie, annexe VI). Il invite le Parlement fédéral et les 
parlements régionaux de Belgique, conformément à leurs mandats, à prendre les mesures 
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nécessaires concernant la mise en œuvre des présentes observations finales d'ici la présentation 
du prochain rapport périodique au titre de la Convention. 
 
Mécanisme national pour la promotion de la femme 
 
15. La commission note que l'Institut pour l'égalité de genre des femmes et des hommes est 
chargé de coordonner les efforts de lutte contre la violence fondée sur le genre, l'intégration de 
la dimension de genre au niveau fédéral et le suivi des politiques d'égalité de genre entre les 
femmes et les hommes dans des domaines tels que l'emploi. Elle salue la création de la 
Conférence interministérielle sur les droits des femmes en décembre 2019, pour renforcer la 
coopération entre les niveaux de gouvernement et suivre les actions au plus haut niveau politique 
; l'adoption du plan fédéral d'intégration de la dimension de genre pour la période 2015-2019, qui 
a été étendu pour couvrir la période 2020-2024 et comprend l'engagement d'intégrer une 
dimension de genre dans les différentes politiques gouvernementales. Le Comité note toutefois 
avec préoccupation que l'intégration d'une perspective de genre dans les politiques fédérales 
reste un défi et que les rapports d'évaluation de l'impact des projets de loi sur la situation des 
femmes ("gender test"), qui sont inclus dans une analyse d'impact préliminaire soumise au 
Conseil des ministres, sont préparés par les départements gouvernementaux respectifs auteurs 
des projets de loi et varient donc dans la force de leur analyse. 
16.  le Comité recommande à l'État partie :  
 (a)  Mettre en place un mécanisme de suivi clair, solide et efficace afin d'améliorer la 
coordination à tous les niveaux, en particulier entre les entités fédérales ; procéder, avec la 
participation des organisations de la société civile, à une évaluation systématique du plan fédéral 
d'intégration de la dimension de genre pour la période 2020-2024 afin d'évaluer son efficacité et 
son impact concret sur les droits et le leadership des femmes conformément à la Vision 2030 ; et 
allouer des ressources humaines, techniques et financières adéquates pour sa mise en œuvre ;  
 (b)  Renforcer les capacités des législateurs afin d'harmoniser la méthodologie et les 
normes des évaluations de l'impact des projets législatifs sur l'égalité de genre entre les femmes 
et les hommes. 
 
Mesures temporaires spéciales 
 
19  Le Comité note que la législation de l'État partie prévoit des systèmes de quotas et 
encourage les actions positives en faveur de l'égalité de genre entre les femmes et les hommes 
et des groupes défavorisés. Toutefois, il note avec préoccupation que l'État partie n'a pas adopté, 
au cours de la période considérée, de mesures temporaires spéciales pour accélérer la 
réalisation de l'égalité de genre réelle entre les femmes et les hommes dans les domaines où les 
femmes sont sous-représentées ou défavorisées, en particulier aux postes de décision et de 
direction dans la vie politique et économique, ou pour les groupes de femmes défavorisées, 
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telles que les migrantes, y compris les femmes sans papiers, les femmes handicapées et les 
femmes roms, dans tous les domaines couverts par la Convention. 
20  Conformément au paragraphe 1 de l'article 4 de la Convention et à sa recommandation 
générale no 25 (2004) concernant les mesures temporaires spéciales, le Comité recommande à 
l'État partie de prendre les mesures suivantes 
      (a) Adopter des mesures temporaires spéciales pour réaliser l'égalité de genre réelle 
entre les femmes et les hommes dans les domaines où les femmes sont sous-représentées ou 
désavantagées, en particulier aux postes de décision et de direction dans la vie politique et 
économique, ou dans tout autre domaine où les femmes restent sous-représentées, avec des 
objectifs et des critères de référence assortis d'un calendrier, et des sanctions en cas de non-
respect de ces objectifs ; 
 (b)  Définir et introduire des "actions positives" pour les femmes dans les politiques 
publiques sectorielles actuelles et futures destinées aux populations défavorisées (telles que les 
migrants, les Roms et les personnes handicapées), afin d'accélérer la réalisation de l'égalité de 
genre réelle entre les femmes et les hommes. 
 
Participation égale des femmes à la vie politique et publique 
 
37.  le Comité note que les femmes représentent 41 % des membres élus du Parlement 
fédéral, 44 % des parlementaires régionaux, 40 % des élus locaux en Région flamande et en 
Région wallonne, et 50 % en Région de Bruxelles-Capitale. Il note que, bien qu'en octobre 2020, 
le gouvernement fédéral soit paritaire, il y avait trois femmes au gouvernement flamand (33,3 %), 
trois au gouvernement wallon (37,5 %) et trois au gouvernement bruxellois (37,5 %). Le Comité 
note toutefois avec préoccupation qu'à l'exception du niveau régional wallon (44,4 %), la 
proportion de femmes occupant les plus hautes fonctions administratives n'était que de 11,1 % 
au niveau fédéral, 18,2 % au niveau régional flamand et 28,6 % au niveau de Bruxelles-Capitale 
en 2017 ; que le pourcentage de femmes occupant des postes d'ambassadeur dans le service 
extérieur était de 12,4 % en 2022 ; et que le nombre de femmes dans les conseils d'administration 
des entreprises publiques autonomes et des sociétés cotées en bourse était de 26,8 % en 2017. 
38.  rappelant sa recommandation générale no 23 (1997) sur les femmes dans la vie politique 
et publique et la cible 5.5 des objectifs de développement durable, qui vise à assurer la 
participation pleine et effective des femmes et à leur donner des chances égales d'accéder aux 
postes de responsabilité à tous les niveaux de la prise de décisions dans la vie politique, 
économique et publique, le Comité recommande à l'État partie de prendre les mesures suivantes 
 (a) Prendre des mesures, y compris des mesures temporaires spéciales telles que 
l'augmentation des quotas, les systèmes de fermeture éclair pour les listes électorales des partis 
politiques et le financement ciblé des campagnes électorales pour les femmes candidates, afin 
de parvenir à la parité dans la représentation des femmes et des hommes aux postes électifs 
dans les parlements fédéral, régionaux et communautaires ; 
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 (b)  Adopter des mesures ciblées, y compris des mesures temporaires spéciales 
telles que le recrutement préférentiel et la promotion des candidates, pour parvenir à la parité 
hommes-femmes dans les postes publics désignés, y compris dans l'administration publique, le 
service extérieur et le système judiciaire, en particulier au niveau de la prise de décision ; 
... 
 (e)  Fournir aux femmes politiques et aux candidates une formation au renforcement 
des capacités en matière de campagne politique, de leadership et de négociation, et sensibiliser, 
en collaboration avec les médias, les hommes politiques, les médias et le grand public à 
l'importance de la parité hommes-femmes dans la vie politique et publique en tant que condition 
de la pleine mise en œuvre des droits fondamentaux des femmes et de la réalisation de la stabilité 
politique dans l'État partie. 
 
 

Constitution 
Modification de la Constitution du 21 février 2002 : Titre II Les Belges et leurs droits 

- Article 10 

« Il n'y a dans l'Etat aucune distinction d'ordres. Les Belges sont égaux devant la loi; seuls 
ils sont admissibles aux emplois civils et militaires, sauf les exceptions qui peuvent être 
établies par une loi pour des cas particuliers. 

«." Complété par : "L'égalité de genre des femmes et des hommes est garantie." 

- Nouvel article 11 bis 

"La loi, le décret ou la règle visés à l'article 134 garantissent aux femmes et aux hommes 
l'égal exercice de leurs droits et libertés, et favorisent notamment leur égal accès aux 
mandats électifs et publics. 

 

Le Conseil des ministres et les gouvernements communautaires et régionaux 
comprennent des personnes de sexe différent. 

La loi, le décret ou la règle visés à l'article 134 organisent la présence de personnes de 
sexe différent dans les délégations permanentes des conseils provinciaux, des collèges 
de bourgmestres et d'échevins, des conseils d'aide sociale, des bureaux permanents des 
centres publics d'aide sociale et dans les organes exécutifs de tout autre organisme 
territorial interprovincial, intercommunal ou intracommunal. 

L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque la loi, le décret ou la règle visés à l'article 
134 organisent l'élection directe des députés perpétuels des conseils provinciaux, des 
échevins, des membres du conseil de l'action sociale, des membres du bureau 
permanent des centres publics d'action sociale ou des membres des organes exécutifs 
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de toute autre collectivité territoriale interprovinciale, intercommunale ou 
intracommunale". 

Lois sur la parité - participation à la prise de décision politique 
Les concepts déterminants en Belgique sont la parité et les quotas.10  
 

⮚ Bref aperçu de la législation évolutive sur le renforcement de la participation des 
femmes à la prise de décision politique : 

- La loi du 24 mai 1994 visant à promouvoir l'équilibre entre les hommes et les femmes 
sur les listes de candidats aux élections, dite "loi Tobback-Smet" interdit aux partis 
politiques de présenter des listes de candidats sur lesquelles plus de 2/3 des candidats 
sont du même sexe. 

 
Le 21 février 2002, la constitution a été modifiée pour inclure le principe du droit fondamental à 
l'égalité entre les hommes et les femmes. Par la modification de l'article 10 et l'insertion d'un 
article 11bis, elle a introduit la possibilité d'assurer l'égalité entre les hommes et les femmes et 
d'organiser leur égal accès aux fonctions électives et publiques. L'article 11bis garantit la 
présence de femmes au sein du gouvernement fédéral, des députations permanentes des 
conseils provinciaux, des collèges des bourgmestres et échevins, des conseils de l'aide sociale, 
des bureaux permanents des centres publics d'aide sociale et des organes exécutifs de tout autre 
organisme territorial interprovincial, intercommunal ou intercommunal, à condition qu'il y ait au 
moins une personne de chaque sexe. 
 
Ces lois ont été suivies par les lois dites de parité : La loi du 17 juin 2002 garantissant une 
représentation égale des hommes et des femmes sur les listes de candidats aux élections du 
Parlement européen ; la loi du 18 juillet 2002 garantissant une représentation égale des hommes 
et des femmes sur les listes de candidats aux élections des Chambres législatives fédérales et 
du Conseil de la Communauté germanophone ; la loi spéciale du 18 juillet 2002 garantissant une 
représentation égale des hommes et des femmes sur les listes de candidats aux élections du 
Conseil flamand, du Conseil régional wallon et du Conseil de Bruxelles-Capitale. 
Selon les "lois sur la parité", la différence entre le nombre de candidats (effectifs ou suppléants) 
de chaque sexe ne peut être supérieure à un. Elles prévoient de plus que les deux premiers 
candidats de chaque liste doivent être de sexe différent.  
 

- La loi du 13 décembre 2002 portant diverses modifications à la loi électorale : Art. 117bis 
: « Sur chacune des listes, ni l'écart entre le nombre de candidats titulaires de chaque 

 
10 Voir IGVM : Qu'est-ce que la parité ?  

 

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2002/12/13/2003000004/staatsblad
https://igvm-iefh.belgium.be/nl/activiteiten/politiek/wat_is_pariteit
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sexe, ni celui entre le nombre de candidats suppléants de chaque sexe ne peuvent être 
supérieurs à un. 

Ni les deux premiers candidats titulaires, ni les deux premiers candidats suppléants de chacune 
des listes ne peuvent être du même sexe. » 
 

- La loi spéciale du 5 mai 2003 relative à la présence garantie de personnes de sexe 
différent au sein du gouvernement flamand, du gouvernement de la Communauté 
française, du gouvernement wallon, du gouvernement de Bruxelles-Capitale et parmi 
les secrétaires d'État régionaux de la Région de Bruxelles-Capitale. 

 
-      La loi du 2 mars 2023 fixant les principes du tirage au sort des personnes physiques 

pour les commissions paritaires et les panels de citoyens à l'initiative de la Chambre 
des représentants 

 
→ La Conférence interministérielle des droits des femmes (23 avril 2024) a pris l'engagement de 
veiller à ce que l'application de cette loi augmente et garantisse la participation des femmes au 
débat politique. 
 

Modernisation de la loi électorale accord de coalition 2020 
L'accord de coalition du 30/09/2020 prévoit qu'une dynamique sera lancée à la Chambre des 
représentants, impliquant les citoyens, la communauté universitaire et la société. L'objectif de 
ce processus est d'examiner comment la Constitution et la législation peuvent être modernisées 
pour renforcer la démocratie, l'État de droit et les droits fondamentaux. Ce processus peut 
aboutir à la formulation de recommandations. 11Parmi les éléments qui pourraient être abordés 
figurent "La loi électorale, y compris les définitions électorales, le principe du zip obligatoire sur 
les listes électorales, l'abolition des listes de suppléants, l'abolition de la force dévolutive 
du vote ;" ... (et al) Ce processus pourrait aboutir à la rédaction d'un projet de loi. 

→ Cet accord de coalition n’a pas abouti à un projet de loi. 

Projet de loi législature 2019-2024 
Un projet de loi a été déposé pour introduire une alternance générale de représentation égale des 
hommes et des femmes sur les listes de candidats et donc plus seulement sur les deux 
premières places : 

 
11 Les suffrages de liste sont répartis entre les candidats de la liste. Le premier candidat obtient ainsi les voix jusqu'à 
ce qu'il en ait suffisamment pour être élu. Ensuite, les voix du deuxième candidat sont complétées et ainsi de suite 
jusqu'à ce que les voix de la liste soient épuisées. En général, les scrutins de liste favorisent le(s) premier(s) de la liste. 
 

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/03/02/2023030780/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/03/02/2023030780/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/03/02/2023030780/staatsblad
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- Projet de loi du 11 septembre 2019 visant à assurer une représentation alternative égale 
des hommes et des femmes sur les listes de candidats aux élections des chambres 
législatives DOC 55K0297001 

Droit du genre - anti-discrimination  
- La loi du 10 mai 2007 relative à la lutte contre les discriminations entre les femmes et 

les hommes interdit toute forme de discrimination fondée sur le sexe. 

La loi sur l'égalité de genre a fait l’objet d’extensions : 

- Loi du 22 mai 2014 modifiant la loi du 10 mai 2007 relative à la lutte contre les 
discriminations entre les femmes et les hommes afin de l'étendre à l'identité et à 
l'expression de genre 

 
- Loi du 22 mai 2014 visant à lutter contre le sexisme dans l'espace public et modifiant la 

loi du 10 mai 2007 relative à la lutte contre les discriminations afin de sanctionner les 
actes de discrimination : loi sexiste distincte + extension de la loi sur le genre 

 
- Loi du 4 février 2020 modifiant la loi du 10 mai 2007 visant à lutter contre la 

discrimination entre les femmes et les hommes en ce qui concerne l'interdiction de la 
discrimination à la paternité ou à la co-maternité 

- Loi du 15 novembre 2022 modifiant la loi du 10 mai 2007 relative à la lutte contre la 
discrimination entre les femmes et les hommes et la loi du 16 décembre 2002 portant 
création de l'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes : cette loi remplace le 
critère fondamental du "sexe" par le terme générique de "critère fondamental". L'article 
4 de la loi sur l'égalité de genre se lit désormais comme suit : Aux fins de la présente loi, 
on entend par critère protégé le sexe, la grossesse, la procréation médicalement 
assistée, l'accouchement, l'allaitement, la maternité, les responsabilités familiales, 
l'identité de genre, l'expression de genre, les caractéristiques de genre et la réaffectation 
de genre.  

- Loi du 7 avril 2023 modifiant la loi du 10 mai 2007 luttant contre la discrimination entre 
les femmes et les hommes, la loi du 30 juillet 1981 sanctionnant certains actes motivés 
par le racisme ou la xénophobie, la loi du 10 mai 2007 luttant contre certaines formes de 
discrimination et la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs dans 
l'exercice de leurs fonctions, en ce qui concerne la protection contre les actions 
négatives : Les trois lois anti-discrimination étendent le système de protection contre 
les représailles aux personnes qui expriment leur soutien ou prennent la défense de la 
personne qui a déposé une plainte, fait un rapport ou intenté une action en justice 
concernant une discrimination. 

https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/55/0297/55K0297001.pdf
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?numac=2014000613&caller=list&article_lang=N&row_id=1&numero=7&pub_date=2014-07-24&ddfm=12&dt=WET&language=nl&du=d&fr=f&choix1=EN&choix2=EN&fromtab=+moftxt+UNION+montxt+UNION+modtxt&nl=n&trier=afkondiging&ddda=2014&sql=dt+%3D+%27WET%27+and+dd+between+date%272014-05-22%27+and+date%274-12-31%27+&rech=2636&tri=dd+AS+RANK+&ddfa=4&dddj=22&dddm=05&ddfj=31
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?numac=2014000613&caller=list&article_lang=N&row_id=1&numero=7&pub_date=2014-07-24&ddfm=12&dt=WET&language=nl&du=d&fr=f&choix1=EN&choix2=EN&fromtab=+moftxt+UNION+montxt+UNION+modtxt&nl=n&trier=afkondiging&ddda=2014&sql=dt+%3D+%27WET%27+and+dd+between+date%272014-05-22%27+and+date%274-12-31%27+&rech=2636&tri=dd+AS+RANK+&ddfa=4&dddj=22&dddm=05&ddfj=31
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?numac=2014000613&caller=list&article_lang=N&row_id=1&numero=7&pub_date=2014-07-24&ddfm=12&dt=WET&language=nl&du=d&fr=f&choix1=EN&choix2=EN&fromtab=+moftxt+UNION+montxt+UNION+modtxt&nl=n&trier=afkondiging&ddda=2014&sql=dt+%3D+%27WET%27+and+dd+between+date%272014-05-22%27+and+date%274-12-31%27+&rech=2636&tri=dd+AS+RANK+&ddfa=4&dddj=22&dddm=05&ddfj=31
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=nl&la=N&cn=2014052240&table_name=wet
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=nl&la=N&cn=2014052240&table_name=wet
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=nl&la=N&cn=2014052240&table_name=wet
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2020/02/04/2020020361/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2020/02/04/2020020361/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2020/02/04/2020020361/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2022/11/15/2022043214/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2022/11/15/2022043214/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2022/11/15/2022043214/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/04/07/2023202456/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/04/07/2023202456/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/04/07/2023202456/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/04/07/2023202456/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/04/07/2023202456/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/04/07/2023202456/staatsblad
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- Loi du 28 juin 2023 modifiant la loi du 30 juillet 1981 réprimant certains actes motivés 
par le racisme ou la xénophobie, la loi du 10 mai 2007 luttant contre certaines formes de 
discrimination et la loi du 10 mai 2007 luttant contre les discriminations entre les 
femmes et les hommes. :  

Modernisation des critères de discrimination : 
- Le terme de changement de sexe est remplacé par le concept de transition médicale ou 

sociale. 
- Les mots "nature sexuelle" deviennent "orientation sexuelle". 
- De nouvelles formes de discrimination sont introduites : 

" Les critères protégés peuvent être réels ou allégués, patrimoniaux ou octroyés par association, 
et peuvent être isolés ou combinés avec un ou plusieurs critères protégés de la présente loi, de 
la loi du 10 mai 2007 luttant contre certaines formes de discrimination et de la loi du 10 mai 2007 
luttant contre les discriminations entre les femmes et les hommes " ; b) à l'article 4, il est inséré 
des dispositions aux 9°/1 et 9°/2 ainsi rédigées :12 "9°/1 discrimination cumulative : situation qui 
se produit lorsqu'une personne est discriminée en raison d'une distinction fondée sur de 
multiples critères protégés qui s'additionnent mais restent séparables ; 9°/2 discrimination 
intersectionnelle : situation qui se produit lorsqu'une personne est discriminée en raison d'une 
distinction fondée sur de multiples critères protégés qui s'additionnent et deviennent 
inséparables".13 

Projet de loi sur l'intégration de la dimension de genre 
Nous soulignons l'importance de la loi sur l'intégration de la dimension de genre.14 

 

 

 

 

 
12 Lorsqu'une personne, dans un même contexte et par un même auteur, est victime de plusieurs discriminations 

distinctes, chacune liée à une caractéristique qu'elle présente. 
13 Lorsqu'une personne est discriminée sur la base d'une combinaison de caractéristiques et que la discrimination 

l'affecte uniquement parce qu'elle possède ces caractéristiques en même temps. 
14 Loi du 12 janvier 2007 visant à contrôler l'application des résolutions de la Conférence mondiale sur les femmes 

tenue à Pékin en septembre 1995 et à intégrer la dimension de genre dans toutes les politiques fédérales.  

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/06/28/2023043712/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/06/28/2023043712/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/06/28/2023043712/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2023/06/28/2023043712/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2007/01/12/2007002011/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2007/01/12/2007002011/staatsblad
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/wet/2007/01/12/2007002011/staatsblad
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15L'Institut pour l'égalité de genre entre les femmes et les hommes définit l'intégration de la 
dimension de genre comme suit :  

Selon le Groupe de spécialistes pour une approche intégrée de l’égalité (EG-S-MS) du Conseil de 

l’Europe, le gender mainstreaming est : « la (ré)organisation, l’amélioration, l’évolution et 

l’évaluation des processus de prise de décision, aux fins d’incorporer la perspective de l’égalité 

entre les femmes et les hommes dans tous les domaines et à tous les niveaux, par les acteurs 

généralement impliqués dans la mise en place des politiques ». 

Le gender mainstreaming, ou approche intégrée de la dimension de genre, est donc une 

stratégie qui a pour ambition de renforcer l’égalité des femmes et des hommes dans la société, 

en intégrant la dimension de genre dans le contenu des politiques publiques. 

Une politique qui intègre la dimension de genre est une politique dans le cadre de 

l’établissement de laquelle on a examiné de manière comparative la situation des femmes et des 

hommes concernés, on a identifié les éventuelles inégalités entre les hommes et les femmes, et 

on a cherché à les réduire ou à les éliminer. 

Le gender mainstreaming est une approche transversale, c’est-à-dire une approche qui 

s’applique à tous les domaines politiques (ex : Emploi, Affaires sociales, Finances, Santé, Mobilité, 

Justice...). 

Le gender mainstreaming est une approche structurelle qui s’applique à toutes les phases du 

'cycle politique' (préparation, décision, mise en oeuvre, évaluation) et qui concerne tous les 

acteurs impliqués dans la définition, la mise en oeuvre et l’évaluation des politiques. Le fait de 

vérifier l’impact potentiellement différent pour les femmes et les hommes de toute mesure 

politique envisagée doit en effet devenir un réflexe, un automatisme pour chaque agent impliqué 

dans les différentes phases du cycle politique. 

Le gender mainstreaming est une approche préventive puisqu’il a notamment pour objectif 

d’éviter que les pouvoirs publics ne mettent en place des politiques qui créent ou accentuent des 

inégalités entre hommes et femmes. 

Instruments politiques d'intégration de la dimension de genre 
Pour mettre en œuvre la loi, il existe les instruments suivants : 

Plan fédéral Intégration de la dimension de genre 

Le plan fédéral pour l'intégration de la dimension de genre a été approuvé par le Conseil des 
ministres le 11 juin 2021 : 

 
15 IEFH, Gender mainstreaming (site web consulté en 2024). 

https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/federaal_plan_gm_2020-2024_nl.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/nl/activiteiten/gender_mainstreaming
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La secrétaire d'État à l'égalité de genre, à l'égalité des chances et à la diversité s'est engagée à 
faire de la dimension de genre une priorité dans la représentation européenne et internationale. 
De nouvelles initiatives ont été intégrées dans ce plan afin d'accélérer l'intégration de la 
dimension de genre dans les politiques publiques. Par exemple, il est important de prendre en 
compte les inégalité structurelles et historiques entre les femmes et les hommes et d'envisager 
l'intégration de la dimension de genre dans une perspective intersectionnelle. Le 21 mars 2021, 
la société civile a été invitée (plus de 65 associations) à donner son avis sur les mesures qui 
devraient faire l'objet d'une analyse de genre en priorité et être incluses dans le plan. Les 
recommandations de la société civile ont ensuite été transmises aux ministres concernés. 

Rapport intérimaire au Parlement sur la politique conforme aux objectifs de la Quatrième 
conférence mondiale sur les femmes 1995 (2022) 
Le rapport intérimaire sur les politiques menées conformément aux objectifs de la quatrième 
conférence mondiale sur les femmes qui s'est tenue à Pékin en septembre 1995.  

Coordination interministérielle 
Le "groupe interdépartemental de coordination" (GIC) est composé de personnes issues des 
cellules politiques de tous les ministres fédéraux, de fonctionnaires nommés au sein de chaque 
SPF et de chaque DGP et de représentants de l'Institut pour l'égalité de genre entre les femmes 
et les hommes (présidence et secrétariat). Les membres du GIC, de niveau A ou titulaires d'un 
diplôme donnant accès à ce niveau, sont nommés par les ministres ou les hauts fonctionnaires 
concernés. Tous les membres du groupe reçoivent une formation sur l'intégration de la 
dimension de genre organisée par l'Institut.16 

Coordinateurs/trices de l'intégration de la dimension de genre 
Les membres du GIC nommés au sein de chaque SPF et SPP jouent un rôle important de 
coordination au sein de leur service. Ces coordinateurs/trices sont des fonctionnaires de niveau 
A dont les tâches liées à l'application de la loi du 12 janvier 2007 sont reprises dans leur 
description de fonction et sont donc évalués sur cette base. Ces fonctionnaires doivent disposer 
d'un temps suffisant pour exercer leurs fonctions. Ils sont de préférence employés dans un 
service où ils peuvent travailler de manière transversale, car ils sont les personnes de contact 
pour tous les fonctionnaires impliqués dans l'application de l'approche intégrée de l'égalité de 
genre entre les femmes et les hommes.17 

Test de genre 
18Le test de genre est un outil permettant d'évaluer l'impact des projets de textes législatifs et 
réglementaires sur la situation des femmes et des hommes.  

 
16 Plus d'informations : Groupe de coordination interdépartementale de l'IGVM (IGC) 
17 Plus d'informations : Coordinateurs/trices IGVM Intégration de la dimension de genre 
18 Plus d'informations : Test de genre IGVM 

https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/tv_gm.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/tv_gm.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/tv_gm.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/tv_gm.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/nl/activiteiten/gender_mainstreaming/uitvoering_van_de_wet/interdepartementale_coordinatiegroep_icg
https://igvm-iefh.belgium.be/nl/activiteiten/gender_mainstreaming/uitvoering_van_de_wet/coordinatorentrices_gender_mainstreaming
https://igvm-iefh.belgium.be/nl/activiteiten/gender_mainstreaming/uitvoering_van_de_wet/gendertest
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Une politique publique peut être mise en œuvre de plusieurs manières, principalement par 
l'adoption de textes législatifs ou réglementaires. 

Le "test de genre" prévu par la loi du 12 janvier 2007 est une évaluation de l'impact des projets de 
textes législatifs et réglementaires sur la situation des femmes et des hommes. 

Le processus de prise de décision politique est représenté schématiquement en quatre étapes 
appelées "cycle politique" : 

● Analyse de la situation ; 
● Définition de la politique ; 
● Mise en œuvre et suivi de la politique ; 
● Évaluation des politiques. 

Le "test de genre" est directement lié aux deux premières étapes de ce cycle, à savoir l'analyse 
de la situation dans laquelle le gouvernement souhaite intervenir et la définition de la ligne 
politique proposée. 

Le "test de genre" a été élaboré dans le cadre du chapitre 2 du titre 2 de la loi du 15 décembre 
2013 portant diverses dispositions en matière de simplification administrative, qui introduit la 
nouvelle "analyse d'impact de la réglementation" (AIR). Celle-ci harmonise les anciens tests 
(Kafka, DOEB) et les nouveaux (test de genre, test PME et cohérence des politiques en faveur de 
la coopération au développement).   

L'arrêté royal du 21 décembre 2013 portant exécution du titre 2, chapitre 2 de la loi décrit la 
composition et le fonctionnement du comité d'analyse d'impact, la structure du formulaire et les 
obligations de publicité. 

L'AIR est une évaluation préalable des conséquences potentielles des projets de réglementation 
sur l'économie, l'environnement, les aspects sociaux et les services publics. Elle vise à stimuler 
la réflexion transversale afin d'améliorer la qualité des politiques belges. Concrètement, l'AIR 
couvre les avant-projets de réglementation soumis au Conseil des ministres (un membre du 
gouvernement peut effectuer une analyse d'impact des projets et décisions qui relèvent de sa 
compétence et ne nécessitent pas l'intervention du Conseil des ministres) et elle porte sur 21 
thèmes, dont 4 font l'objet d'une analyse approfondie composée de plusieurs questions ouvertes 
: 

● L’égalité entre les femmes et les hommes (test de genre) ; 
● Les PME ; 
● La charge administrative ;  
● La cohérence des politiques en faveur de la coopération au développement. 
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Pour les 17 autres thèmes, à situer dans le contexte du développement durable, l'analyse 
d'impact est réalisée sur la base de mots clés. L'objectif de l'analyse relative à l'égalité entre les 
femmes et les hommes est d'aider les auteurs des règlements à se faire une idée précise de 
l'impact de leurs projets sur la situation respective des femmes et des hommes à la lumière de 
l'objectif politique de renforcement de l'égalité de genre entre les femmes et les hommes. 

Cette analyse consiste en 5 questions ouvertes : 

- Question 1 - Sur quelles personnes le projet a-t-il un impact (direct ou indirect) et quelle 
est la composition de ce(s) groupe(s) de personnes, ventilée par sexe ?   

- Question 2 - Identifier toute différence dans les situations respectives des femmes et 
des hommes dans le domaine couvert par le projet de règlementation. 

- Question 3 - Certaines de ces différences limitent-elles l'accès des femmes ou des 
hommes aux moyens de subsistance ou à l'exercice des droits fondamentaux 
(différences problématiques) ?  

- Question 4 - Identifier l'impact positif et négatif du projet sur l'égalité entre les femmes 
et les hommes, en tenant compte des réponses précédentes ? 

- Question 5 - Quelles mesures seront prises pour atténuer/compenser l'impact négatif ? 

Les questions 1, 2 et 3 visent à dresser un tableau schématique de la situation respective des 
femmes et des hommes dans le domaine couvert par les règlementations. À cette fin, il convient 
de recourir à des statistiques ventilées par sexe.  

Sur la base des réponses à ces trois premières questions, la question 4 permet d'analyser 
l'impact du projet sur l'égalité entre les femmes et les hommes. La question 5 vise à attirer 
l'attention sur les mesures compensatoires éventuelles en cas d'impact négatif sur l'égalité. Pour 
une mise en œuvre utile et correcte, cette analyse doit commencer dès les premières étapes de 
l'exercice de réflexion qui sous-tend les lois ou les règlementations. 

Gender Budgeting19 
     Le Conseil de l'Europe et son Groupe de spécialistes en la matière définissent le gender 
budgeting comme étant « une application de l’approche intégrée de l’égalité entre les hommes 
et les femmes dans le processus budgétaire. Cela implique une évaluation des budgets existants 
avec une perspective de genre à tous les niveaux du processus budgétaire et une restructuration 
des recettes et des dépenses dans le but de "promouvoir l'égalité entre les femmes et les 
hommes". L'intégration d'une perspective de genre dans le processus budgétaire est donc une 
analyse de toutes les formes de dépenses et de recettes publiques dans une perspective de 
genre et fournit un aperçu de leur impact direct et indirect sur la situation respective des femmes 

 
19 Plus d'informations : IEFH Budgétisation sensible au genre 

https://igvm-iefh.belgium.be/nl/activiteiten/gender_mainstreaming/uitvoering_van_de_wet/gender_budgeting
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et des hommes. L'intégration d'une perspective de genre dans le processus budgétaire (gender 
budgeting) est une forme spécifique de budgétisation axée sur les résultats. 

GENDER BUDGETING ET LA LOI DU 12 JANVIER 2007 

La loi du 12 janvier 2007 prévoit l'intégration de la dimension de genre dans la préparation du 
budget. Elle impose spécifiquement l'obligation de préparer une note liée au genre pour chaque 
projet de budget général des dépenses qui présente les crédits relatifs aux actions visant à 
réaliser l'égalité entre les femmes et les hommes. Cette obligation s'applique à tous les 
ministères/départements, aux administrations publiques à gestion séparée, aux entreprises 
publiques et aux établissements d'utilité publique. 

CIRCULAIRE SUR LA PRÉPARATION DU BUDGET 

Chaque année, le ministre du Budget diffuse une circulaire présentant les lignes directrices pour 
la préparation du prochain budget. La circulaire sur le budget 2009 mentionnait déjà le principe 
du gender budgeting et son obligation légale. Toutefois, elle précise qu'en 2008, l'accent sera mis 
sur la sensibilisation et la formation des acteurs. La circulaire demande à chaque SPF et SPP de 
définir d'ores et déjà les montants qui pourraient être considérés pour une analyse préliminaire 
des dépenses selon le genre et une analyse par après des recettes non-fiscales. 

La sensibilisation et la formation ont été poursuivies en 2009. 

La circulaire sur le budget 2011 mentionne explicitement le principe du gender budgeting. 
Concrètement, cela signifie qu'à partir de 2010, chaque SPF et SPP devra analyser le budget dans 
une perspective de genre. 

CIRCULAIRE SPÉCIFIQUE SUR LE GENDER BUDGETING 

Une circulaire spécifique sur le gender budgeting a été rédigée en 2010. Elle décrit précisément 
les objectifs du gender budgeting et la procédure à suivre.  

MANUEL SUR L'INTÉGRATION D'UNE PERSPECTIVE DE GENRE DANS LE PROCESSUS 
BUDGÉTAIRE 

Afin d'encourager et de faciliter l'application du gender budgeting, l'Institut a pris l'initiative en 
2011 de publier et de diffuser un guide spécifique intitulé Guide pour l'application du gender 
budgeting au sein du gouvernement fédéral belge. 

LISTE DE CONTRÔLE RELATIVE AUX EXPLICATIONS SUR LE GENRE 

https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/Omzendbrief%202009.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/Omzendbrief%20voorafbeelding%20begroting%202011%20NL3.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/Circulaire%20gender%20budgeting%20NL1.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/nl/publicaties/handleiding_voor_de_toepassing_van_gender_budgeting_binnen_de_belgische_federale_overheid
https://igvm-iefh.belgium.be/nl/publicaties/handleiding_voor_de_toepassing_van_gender_budgeting_binnen_de_belgische_federale_overheid
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Dans le cadre de l'application du gender budgeting au niveau fédéral belge, toutes les allocations 
de base doivent être divisées en trois catégories. La justification des allocations de base placées 
sous la catégorie 3 doit inclure une note explicative sur le genre indiquant comment la dimension 
de genre sera prise en compte dans les dossiers concernés. L'Institut a rédigé une liste de 
contrôle qui fournit des conseils sur les informations qui peuvent être incluses dans cette 
explication sur le genre. 

ÉVALUATION DE L'APPLICATION DE LA "CIRCULAIRE RELATIVE AU GENDER BUDGETING". 

Tous les deux ans, l'Institut évalue l'application de la "circulaire gender budgeting". L'évaluation 
commence par une analyse générale de l'application de la circulaire dans l'ensemble des SPF, 
des SPP et du ministère de la Défense, avant de passer à une analyse par administration. 

Mécanismes institutionnels égalité de genre au gouvernement 
fédéral 
Chambre des représentants - Comité consultatif de l'émancipation sociale 
Dans le règlement intérieur de la Chambre des représentants (2020), par exemple, on peut lire à 
l'article 69 : "Après chaque renouvellement de la Chambre, celle-ci peut nommer en son sein un 
comité consultatif pour l'émancipation sociale composé d'autant de membres qu'il est 
nécessaire pour que chaque groupe politique représenté dans les commissions permanentes 
soit représenté au sein du comité par au moins un membre. Les membres du comité sont 
désignés conformément aux dispositions des articles 157 et 158, étant entendu que chacun des 
groupes politiques visés à l'alinéa précédent qui compte des femmes doit être représenté au sein 
du comité par au moins une femme. Le bureau de la commission est constitué au début de 
chaque session. Il est composé d'une présidente, d'un premier et d'un deuxième vice-présidents 
élus parmi les membres de la commission. Chaque groupe politique non représenté au sein de 
la commission désigne en son sein une femme qui participera aux travaux de la commission sans 
droit de vote. Cette désignation est notifiée au président de la commission. 

Le comité consultatif a pour mission d'émettre des avis de sa propre initiative sur l'émancipation 
sociale, à la demande de la Chambre ou de l'une de ses commissions, dans le délai fixé par 
l'organe saisi de la question faisant l'objet de l'avis. "Le comité consultatif délibère 
conformément aux dispositions applicables aux commissions permanentes. 

L'ordre du jour au cours de la législature 2019-2024 comprenait les sujets suivants : Rapport 
intermédiaire sur la mise en œuvre du plan d'action national de lutte contre les violences basées 
sur le genre 2021-2025 ; Évaluation de la loi du 28 juillet 2011 relative à la présence de femmes 
dans les conseils d'administration des sociétés cotées et des entreprises publiques 
économiques ;... 

https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/Checklist%20gendertoelichting.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/Checklist%20gendertoelichting.pdf
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Sénat - Comité consultatif de l'égalité de genre des chances entre les femmes et les hommes 
Avec la sixième réforme de l'État, en 2024, le Sénat devient l'assemblée des États fédérés. Le 
Sénat, avec la Chambre, a pleine compétence sur la Constitution et la législation relative à 
l'organisation et au fonctionnement des institutions de l'Etat fédéral et des Etats fédérés. Le 
Sénat établit des rapports d’information, en particulier lorsqu'une règle affecte ceux d'un autre 
niveau de compétence (État, Communautés, Régions). Les rapports d'information examinent 
comment travailler ensemble pour, par exemple, renforcer l'égalité entre les femmes et les 
hommes, faciliter la transposition des règlementations européennes en droit belge, encadrer 
juridiquement la coparentalité, lutter contre la pauvreté des enfants ou encore mieux coordonner 
les transports publics. Toujours dans la logique fédérale, le Sénat est le médiateur des conflits 
d'intérêts éventuels entre les différents parlements du pays. Par l'intermédiaire de leurs 
représentants au Sénat, les Etats fédérés ont également accès aux organisations parlementaires 
internationales. Comme les autres parlements, le Sénat veille à ce que l'Union européenne ne 
prenne pas d'initiative sur une question qui serait mieux traitée à un autre niveau. C'est le principe 
de subsidiarité.20 

Un comité consultatif sur l'émancipation des femmes a été créé au cours de l'année 
parlementaire 1994-1995. Dans un souci de continuité, ce comité consultatif a été rétabli au 
cours de la législature suivante, mais sous un nouveau nom - Comité consultatif pour l'égalité 
des chances entre les femmes et les hommes - afin de définir sa mission de manière plus large. 
Au Sénat, la défense des droits des femmes est un véritable fil rouge. 

Gouvernement fédéral - ministres et secrétaires d'État à l'égalité des chances et à l'égalité de 
genre  

- Miet Smet - Ministre du travail, chargée de la politique d'égalité des chances entre les 
hommes et les femmes (7 mars 1992 - 12 juillet 1999) 

- Marie Arena - Ministre de la fonction publique, de l'intégration sociale, des grandes 
gilles, de l'égalité des chances et du dialogue interculturel (14 novembre 2003 - 18 juillet 
2004) 

- Christian Dupont - Ministre de la fonction publique, de l'intégration sociale et de la 
Politique des grandes villes (18 juillet 2004 - 21 décembre 2007) 

- Joëlle Milquet - Vice-Première ministre et ministre de l'emploi et de l'égalité de des 
chances (20 mars 2008 - 22 juillet 2014) 

- Melchior Wathelet - Vice-Premier ministre et ministre de l'intérieur et de l'Égalité des 
chances (22 juillet 2014 - 11 octobre 2014) 

- Elke Sleurs - Secrétaire d'État à la réduction de la pauvreté, à la lutte contre la fraude, à 
la politique scientifique et à l'égalité des chances auprès du ministre des Finances et, à 
partir du 27 mai 2025, sans la lutte contre la fraude (11 octobre 2014 - 24 février 2017) 

 
20 https://www.senate.be/actueel/homepage/Staatshervorming/Infobrochure.pdf (2024) 

https://www.senate.be/actueel/homepage/Staatshervorming/Infobrochure.pdf
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- Zuhal Demir - Secrétaire d'État à la lutte contre la pauvreté, à l'égalité des chances, aux 
personnes handicapées, à la Politique scientifique, Chargée des grandes villes, adjointe 
au ministre de la sécurité et des affaires intérieures (24 février 2017 - 9 décembre 2018). 

- Kris Peeters - Ministre de la Réduction de la pauvreté, de l'Égalité  
- des chances et des Personnes handicapées (9 décembre 2018 - 1er juillet 2019) 
- Wouter Beke - Ministre du Travail, de l'Économie et des Consommateurs, chargé du 

Commerce extérieur, de la Lutte contre la pauvreté, de l'Égalité des chances et des 
Personnes handicapées. (1er juillet 2019 - 2 octobre 2019) 

- Nathalie Muylle - Ministre du travail, de l'économie et de la consommation, chargée de 
la lutte contre la pauvreté, de l'égalité des chances et des personnes handicapées (2 
octobre 2019 - 1er octobre 2020). 

- Sarah Schlitz - Secrétaire d'État chargée de l'égalité de genre, l'égalité des chances et de 
la diversité, adjointe au ministre de la Mobilité (1er octobre 2020 - 26 avril 2023). 

- Marie-Colline Leroy - Secrétaire d'État chargée de l'égalité de genre, de l'égalité des 
chances et de la diversité, auprès du ministre de la Mobilité (30 avril 2023 - ). 

Cette vue d'ensemble montre que : 

→ la compétence en matière d'égalité des chances est élargie à l'égalité de genre et à la diversité 
depuis 2020 

→ la compétence en matière d'égalité des chances est régulièrement au fil des ans ajoutée au 
menu de ministres dotés de divers pouvoirs, ou est confiée à des secrétaires d'État qui disposent 
également au fil des ans de divers autres pouvoirs. En 2020, un secrétaire d'État n'aura que cette 
compétence : l'égalité de genre, l'égalité des chances et la diversité.  

Gouvernement fédéral - Conférence interministérielle sur les droits des femmes 2019-2024 
Le 18 décembre 2019, la Conférence interministérielle (CIM) Droits des femmes a été créée. 
Cette conférence interministérielle renforce la coopération entre les différents niveaux politiques 
afin de garantir les droits des femmes dans tous les domaines de la vie, conformément aux 
engagements de la Belgique au niveau international. Les thèmes suivants ont été abordés : la 
violence, la discrimination, l'emploi et l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée, la vie 
politique, la parentalité partagée et engagée, l'intégration de la dimension de genre, la 
participation des femmes au monde numérique... 

Le 23 avril 2024 a eu lieu l'événement de clôture de la Conférence interministérielle sur les droits 
des femmes présidée par Marie-Colline Leroy. 19 ministres-secrétaires d'État de différents 
gouvernements de notre pays se sont engagées à mettre en œuvre à l'avenir une ou plusieurs des 
45 mesures figurant dans le document final. Certaines d'entre elles concernent :  
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- Participation égale des femmes à la vie politique et publique 

Suite à la loi du 2 mars 2023 fixant les principes du tirage au sort des personnes physiques pour 
les commissions paritaires et panels de citoyens initiés par la Chambre des représentants, la CIM 
Droits des femmes s'engage à prendre des initiatives pour que ces panels et comités soient 
organisés de manière à ce que la participation des femmes au débat politique soit accrue et 
garantie.  

Une autre partie concerne : 

- Mettre en place un mécanisme national de suivi et de coordination des politiques en 
matière de droits des femmes en Belgique 

La Convention des femmes (CEDAW) comme cadre de référence permanent pour la CIM Droits 
des femmes et toujours en tenant compte des observations finales que le Comité CEDAW 
adresse périodiquement à la Belgique. En outre, il convient de développer un mécanisme de suivi 
des mesures décidées par la CIM.  

Afin d'identifier les thèmes prioritaires (après chaque présidence de la CIM - fédérale et 
étatiques), la CIM Droits des femmes organise une consultation collective de la société civile sur 
l'égalité de genre et les droits des femmes. 

Lors de la passation de la présidence de la CIM Droits des femmes, l'IEFH organisera une 
présentation de l'aperçu des mesures prises en fonction de certaines recommandations de la 
Convention des femmes. L'IEFH est mandaté pour développer un système harmonisé 
d'indicateurs de genre. 

Gouvernement fédéral - plans d'action en matière d'égalité de genre  
Au fil des ans, les gouvernements successifs élaborent des plans d'action nationaux sur des 
thèmes particuliers, qui intègrent la dimension de genre. 

Plan d'action national dans la lutte contre la violence basée sur le genre 
Depuis 2001, la Belgique concrétise sa politique en matière de violence basée sur le genre par un 
plan d'action national (PAN). La sensibilisation, l'éducation, la prévention, la protection des 
victimes, l'accueil des victimes et des auteurs et la mise en œuvre d'une politique pénale efficace 
sont les principaux objectifs du PAN. 

L'Institut est chargé de superviser, de coordonner et d'évaluer les différents plans successifs, par 
l'intermédiaire d'un groupe interdépartemental et d'un groupe d'experts. Le groupe 
interdépartemental est composé de représentants des administrations du gouvernement 
fédéral, des communautés et des régions. Le groupe d'experts rassemble des professionnels du 
secteur. Plus d'informations sur le cinquième PAN : https://igvm-
iefh.belgium.be/fr/activites/violence/pan 
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Les femmes, la paix et la sécurité. Plan d'action national belge pour la mise en œuvre de la 
résolution de sécurité 1325 des Nations unies 
Les guerres et les conflits armés ont toujours eu un impact différent sur les femmes et les 
hommes. Alors que les hommes sont plus souvent directement impliqués dans les conflits 
armés, les femmes ressentent l'impact des conflits armés à la fois indirectement, en raison des 
conditions difficiles et dangereuses causées par la guerre, et directement, en tant que victimes 
civiles. En outre, les femmes ne sont pas ou peu impliquées dans les pourparlers de paix et les 
préparatifs de reconstruction. 

Pour mettre fin à cette situation, le Conseil de sécurité des Nations unies a adopté à l'unanimité 
la résolution 1325 le 31 octobre 2000. Cette résolution, intitulée "Les femmes, la paix et la 
sécurité", vise à promouvoir à la fois la prévention et la protection contre la violence à l'égard des 
femmes et des filles et la participation des femmes à la prise de décision dans le domaine de la 
paix et de la sécurité. Afin de mettre en œuvre concrètement la résolution 1325, le Conseil de 
sécurité des Nations unies a appelé en 2004 tous les États membres à élaborer leur propre plan 
d'action national (PAN) autour de ce thème. 

La Belgique a répondu à cet appel en adoptant un premier plan d'action national 2009-2012 lors 
du Conseil des ministres du 8 février 2009. 

- OBJECTIF 4 : Promouvoir la participation des femmes à la prise de décision en matière 
de paix et de sécurité et à la prévention, la gestion et la résolution des conflits21 

IEGH 
L'Institut pour l'égalité entre les hommes et les femmes est chargé d'assurer et de promouvoir 
l'égalité entre les femmes et les hommes et de lutter contre toutes les formes de discrimination 
ou d'inégalité de genre fondées sur le sexe ou le genre. L'IEFH est également chargé du suivi des 
politiques européennes et internationales en matière d'égalité de genre entre. Il est plus 
particulièrement chargé de coordonner la lutte contre la violence basée sur le genre, de mettre 
en œuvre l'intégration de la dimension de genre au niveau fédéral, d'assurer le suivi des politiques 
d'égalité de genre en matière d'emploi, de prise de décision, de statistiques et d'indicateurs de 
genre, ... 

Les victimes de discrimination fondée sur le sexe, la grossesse, l'accouchement, la maternité, le 
changement de sexe, l'identité de genre, l'expression de genre peuvent déposer une plainte 
auprès de l'IEFH. 

La CIM Droits des femmes (23 avril 2024) a décidé de mandater l'IEFH pour développer un 
système harmonisé d'indicateurs de genre afin d'améliorer la collecte de données à l'appui des 
politiques en matière de droits des femmes.  

 
21 Plus d'informations sur les plans d'action successifs : IGVM Femmes, paix et sécurité 

https://igvm-iefh.belgium.be/nl
https://igvm-iefh.belgium.be/nl/activiteiten/internationaal/verenigde_naties/vrouwen_vrede_en_veiligheid
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Le service de l'égalité des chances 
Le Equal Opportunities Service 22 a été créé fin 2016 en tant qu'administration/autorité fédérale 
pour l'égalité des chances. Le service soutient le ministre fédéral ou le secrétaire d'État à l'égalité 
des chances. Il assure la préparation et le soutien de la politique d'égalité des chances et de non-
discrimination, couvrant tous les critères protégés de la loi anti-discrimination, à l'exception du 
genre et du handicap. 

- Élabore des initiatives stratégiques pour l'unité "Politique d'égalité des chances", telles 
que le plan d'action interfédéral contre la discrimination et la violence à l'égard des 
personnes LGBTI ; 

- Suit les politiques relatives à l'égalité des chances aux niveaux national, européen et 
international et entretient des relations étroites avec la société civile ; 

- Est le point de contact national pour les délits de haine au " Bureau des institutions 
démocratiques et des droits de l'homme de l'OSCE " de l'Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe.  

- Assure la coordination du rapport belge, pour la Commission européenne, contre le 
racisme et l'intolérance, du Conseil de l'Europe et pour le Comité des Nations unies 
pour l'élimination de la discrimination raciale ; 

- Prépare les contributions aux rapports internationaux concernant d'autres traités pour 
la coordination de l'administration ; 

- Sert de mémoire institutionnelle en matière d'égalité des chances. 

Le Service de l'égalité des chances fait partie de la Direction IV - Droits fondamentaux. Cette 
direction fait partie de la Direction générale de la législation, des droits fondamentaux et des 
libertés du SPF Justice. 

Conseil de l'égalité entre les femmes et les hommes 
Le Conseil de l'égalité des chances entre hommes et femmes est un organe consultatif fédéral 
créé à l'initiative du ministre de l'Emploi et du Travail, suite à l'arrêté royal du 15 février 1993 et a 
été effectivement installé le 13 octobre 1993. 

Le Conseil a repris les fonctions et les pouvoirs de : 

Le Comité sur le travail des femmes qui a été créé en 1995 au sein du ministère du travail et de 
l'emploi. Il a pour mission, de sa propre initiative ou sur demande, d'émettre des avis, de mener 
des enquêtes et de proposer des mesures légales ou réglementaires sur tout ce qui concerne 
directement ou indirectement le travail des femmes. Il peut également émettre des avis à 
l'intention du Conseil national du travail si celui-ci en fait la demande. 

 
22 Le Service de l'égalité de genre des chances fait partie de la Direction IV - Droits fondamentaux. Cette direction fait 
partie de la Direction générale de la législation, des droits fondamentaux et des libertés du SPF Justice. 
 

https://raadvandegelijkekansen.be/
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Le Conseil de l'émancipation, créé en 1986 par le secrétaire d'État à l'émancipation sociale, avait 
pour mission de conseiller, d'enquêter ou de proposer des mesures légales ou réglementaires 
sur toutes les questions liées directement ou indirectement à l'émancipation des femmes, de sa 
propre initiative ou à la demande du ministre ou du secrétaire d'État à l'émancipation. 

Le champ d'action du Conseil couvre donc les différentes facettes des questions d'égalité des 
chances. 

Le Conseil peut, à la demande du ministre responsable de la politique d'égalité des chances ou 
d'un autre ministre, d'organisations, de groupes ou d'individus ou de sa propre initiative, préparer 
des rapports, effectuer des études, proposer des mesures, fournir une éducation et des 
informations sur la politique d'égalité des chances. En outre, il est également chargé de préparer 
des rapports pour le Conseil national du travail, à la demande de celui-ci. Afin de s'acquitter de 
ses tâches de manière correcte et précise, le Conseil peut obtenir toutes les informations 
nécessaires et faire appel à des experts. 

Conseil consultatif Genre et Développement (CCGD) 
Le CCGD a été créé par AR (2 avril 2014). Il succède ainsi à la commission sur les femmes et le 
développement, qui avait été créée par AR le 14 décembre 1993. 

Le CCGD rassemble l'expertise du monde universitaire, des conseils de femmes, des ONG et de 
l'Institut pour l'égalité entre les hommes et les femmes. En conseillant le ministre de la 
Coopération au développement et le gouvernement, en contribuant aux positions belges dans 
les forums internationaux et en organisant des événements, le Conseil contribue à une meilleure 
intégration du genre dans la coopération belge au développement. 

Organes fédéraux à vocation consultative 
23La loi du 20 juillet 1990 visant à promouvoir la présence équilibrée des hommes et des femmes 
dans les organes à pouvoir consultatif s'applique à tous les conseils, commissions, comités, 
groupes de travail et autres organes, créés par une loi, un arrêté royal ou un arrêté ministériel, 
dont la tâche principale consiste à donner des avis aux chambres législatives, au Conseil des 
ministres, à un ou plusieurs ministres, aux départements ministériels ou aux services ministériels 
(désormais les départements du gouvernement fédéral du programme et ceux qui en dépendent). 
Sont également inclus dans le champ d'application : les organismes qui conseillent les 
institutions publiques. 
 
L'équilibre entre les hommes et les femmes est défini comme suit : "pas plus de deux tiers des 
membres d'un organe consultatif ne sont du même sexe". 

 
23 Modifiée successivement par la loi du 17 juillet 1997 modifiant la loi du 20 juillet 1990 tendant à promouvoir la 

présence équilibrée des femmes et des hommes dans les organismes à pouvoir consultatif et la loi du 3 mai 2003 

modifiant la loi du 20 juillet 1990 tendant à promouvoir la présence équilibrée des femmes et des hommes dans les 

organismes à pouvoir consultatif. 
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Si cette condition n'est pas remplie, l'organe consultatif concerné ne peut valablement émettre 
un avis, sauf si le ministre dont relève l'organe consultatif concerné le communique, en avançant 
suffisamment de raisons, au ministre chargé de la politique de l'égalité chances entre les 
hommes et les femmes. 
Dans le cas d'organes consultatifs nouvellement créés ou composés, il convient de justifier la 
nomination des membres de l'organe consultatif concerné. Le ministre chargé de la politique de 
l'égalité des chances entre les hommes et les femmes informe le Conseil des ministres de cette 
impossibilité. 
 
Les ministres peuvent demander l'avis de la Commission pour la promotion de l'équilibre entre 
les hommes et les femmes dans les organes consultatifs, ci-après dénommée "la 
commission", qui a pour mission de fournir des conseils sur la promotion de l'équilibre entre les 
hommes et les femmes dans les organes consultatifs. Cette commission est intégrée au Conseil 
de l'égalité des chances entre hommes et femmes et a été créée en vertu de l'arrêté royal du 19 
janvier 2010. 
Le mandat de cette commission est comme suit : 

- préparer une liste générale des organes consultatifs classés par compétence 
ministérielle et mettre à jour cette liste ; 

- fournir des conseils pour déterminer quels organismes consultatifs existants, à créer ou 
à constituer devraient être inclus dans la liste ; 

- fournir des conseils lors du constat de l’impossibilité de remplir la condition. 
 
Au cours de la législature 2015-2018, la commission avait préparé une liste et l'avait soumise à 
la ministre en charge de la politique d'égalité des chances f/h. Le gouvernement n'avait alors pas 
approuvé la liste. Il n'y a pas de liste récente/actualisée. 
Très peu de questions sont également soumises à cette commission.  



Genre et prise de décision politique 40 

 

2. Analyse des politiques et 
mesures mises en œuvre en 

Belgique 

Quels sont les droits des femmes et des 

filles qui sont menacés par les politiques 

et les mesures actuelles, et quels sont leurs 

impacts sur la société ? 
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Représentation des données d'évolution h/f à 
la Chambre, au Sénat et au gouvernement 
 
Pour les données sur la représentation h/f, veuillez-vous référer (impact des lois sur la 
parité et de l'art. 11bis de la Constitution) à : 
https://igvmiefh.belgium.be/fr/activites/politique/chiffres 
 
Dans le cadre du système électoral belge qui est un système proportionnel, le recours à un système 

de quota sur les listes de candidats proposées par les partis politiques a été considéré comme le 

moyen le plus efficace de rééquilibrer la participation des hommes et des femmes à la vie politique. 
Aux niveaux fédéral, régional, communautaire et européen, les élections de 1999 sont les 

premières à avoir vu l’application d’un quota (deux-tiers maximum de membres du même sexe) 

sur les listes électorales. La parité hommes-femmes sur les listes électorales a ensuite été 

appliquée. Lors des élections de 2019, le principe de la tirette (alternance homme-femme sur toute 

la liste) a pour la première fois été appliqué pour l’élection des membres du Parlement wallon. 
 
 Niveau fédéral : femmes élues 

  1995 1999 2003 2007 2010 2014 2019    2024 

Chambre 18/150 

(12%) 

29/150 

(19,3%) 

52/150 

(34,7%) 

55/150 

(36,7%) 

59/150 

(39,3%) 

59/150 

(39,3%) 

64/150 

(42,7%) 64/150 

(42,7%) 

Sénat 12/40 

(30%) 

12/40 

(30%) 

15/40 

(37,5%) 

12/40 

(30%) 

17/40 

(42,5%) 

/ / / 

TOTAL 30/190 

(15,8%) 

41/190 

(21,6%) 

67/190 

(35,3%) 

67/190 

(35,3%) 

76/190 

(40%) 

59/150 

(39,3%) 64/150 

(42,7%) 

64/150 

(42,7%) 

 

Niveau fédéral: Femmes membres des gouvernements suite aux élections 

  1995 1999 2003 2007 2010 2014 2019 

Gouvernement fédéral 2/17 

(11,8%) 

4/21 

(19%) 

7/21 

(33,3%) 

3/14 

(21,4%) 

7/22 

(31,8%) 

6/22 

(27,3%) 

6/19 

(31,6%) 

4/18 

(22,2%) 

* 

10/20 

(50%) 

https://igvmiefh.belgium.be/fr/activites/politique/chiffres


Genre et prise de décision politique 42 

 

5/23 

(21,7%) 

* La composition du gouvernement a été modifiée le 22 septembre 2015 : 5/18 (27,18%) 

- L'évolution de la représentation des femmes à la Chambre et au Sénat suit une 
tendance à la hausse vers la parité depuis les données de 1995.  

- Pour la première fois en près de 200 ans, le Parlement fédéral belge (Chambre et Sénat) 
compte deux présidentes d'assemblée (2019-2024). 

Les droits des femmes à l'honneur : 
Gouvernement - Chambre - Sénat 2019-2024 
Gouvernement fédéral 
Pour la pour la première fois, il y a eu temporairement une femme Premier ministre, Sophie 
Wilmès (27 octobre 2019 - 1er octobre 2020), qui a présenté sa démission au Roi en raison de 
circonstances familiales. 

Le gouvernement fédéral, en coopération avec les cinq gouvernements constitutifs, s'est 
particulièrement engagé en faveur des droits de la femme en organisant la Conférence 
interministérielle sur les droits de la femme (voir également la partie I. Conférence 
interministérielle du gouvernement fédéral sur les droits de la femme). 

Sénat 
Le Sénat a également été actif sur les questions liées au genre, notamment par le biais d'un 
certain nombre de résolutions adoptées (voir ci-dessus Partie I/Mécanismes institutionnels 
Égalité de genre /Sénat - Comité consultatif sur l'égalité de chances entre les femmes et les 
hommes). 

Durant la législature 2019-2024, le Sénat était présidé par une femme, assistée de deux vice-
présidents masculins. Le bureau du Sénat était composé de cinq femmes et de dix hommes. 

La défense des droits des femmes a été le fil conducteur des travaux. Ainsi, la commission du 
renouveau démocratique et la plénière ont examiné les propositions de résolution suivantes :  

- une proposition de résolution visant à renforcer la lutte contre le sexisme dans les espaces 
publics ; - une proposition de résolution sur la scolarisation des jeunes filles ainsi que sur le recul 
significatif depuis août 2021 des droits des femmes en Afghanistan.  

L'année parlementaire 2021-2022 a été largement consacrée à l'autonomisation et à 
l'engagement indéfectible des femmes dans notre société. Pour commémorer la prestation de 
serment de la première femme députée au Sénat de Belgique, Marie Janson, le Sénat a pris 
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plusieurs initiatives pour rendre hommage aux femmes, notamment des expositions, un forum 
de discussion et des réunions thématiques. 

Le Comité consultatif de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes a une 
compétence dite horizontale, ce qui signifie qu'il peut intervenir dans tous les domaines 
politiques en ce qui concerne l'égalité des chances. Plus précisément, ce comité consultatif 
examine et évalue toutes les initiatives du point de vue de l'égalité des chances. Entre 2019 et 
2024, le comité consultatif a travaillé sur toute une série de sujets intéressant les femmes, 
notamment : 

- La mise à disposition de la contraception d'urgence par les institutions chargées de 
l'accueil, de l'information et du conseil des personnes dans le cadre de leurs relations 
affectives et sexuelles ; 

- L’entreprenariat féminin ; - la violence entre partenaires ;  
-  Une meilleure représentation des filles et des femmes dans les domaines d'études et 

les professions liés à STIAM (science, technologie, ingénierie, art et mathématiques) ; 
- La lutte contre les violences sexuelles commises à l'aide de drogues du viol ou d'autres 

substances inhibant toute réaction de défense ; 
-  L'impact de la crise COVID-19 sur les femmes ;  
- L'écart de rémunération entre les hommes et les femmes ; 
- Le 10e anniversaire de la Convention d'Istanbul ; 
-  Le droit à l'autodétermination corporelle et la lutte contre les violences obstétricales. 

Aujourd'hui et au cours des prochains mois, les thèmes suivants seront abordés : 
- La formulation d'une politique de la ménopause ; 
- la prise en compte du genre et du sexe dans la santé ; la violence financière du 

partenaire. 
-  En février 2023, un colloque a été organisé en collaboration avec le Groupe pour 

l'élimination des mutilations génitales féminines (GAMS) à l'occasion de la Journée 
internationale de lutte contre les mutilations génitales féminines.  

- la 67e Commission de la condition de la femme des Nations unies (ONU) à New York, du 
5 au 11 mars 2023.  

- Un colloque sur les violences gynécologiques et obstétricales a été organisé en 
décembre 2023. 

Documents:  

- Résolution visant à renforcer la lutte contre la violence des partenaires économiques ; 
Aspects de la pauvreté énergétique liés au genre, Réunion de la commission 
interparlementaire Parlement européen, Bruxelles, 1er mars 2023 ;  

- Résolution visant à définir une politique en matière de ménopause ;  
- Résolution visant à prendre en compte le genre et le sexe dans le domaine de la santé ; 
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- L'engagement parlementaire en faveur de la mise en œuvre, de l'établissement de 
rapports et du suivi de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes (CEDAW) ;  

- Le plan d'action national contre les violences basées sur le genre 2021-2025 ;  
- Résolution sur la lutte contre les violences sexuelles commises avec des drogues du 

viol et d'autres substances sans défense ;  
- Proposition de résolution sur le 10e anniversaire de la convention d'Istanbul ; rapport 

d'information sur l'autodétermination physique et la lutte contre les violences 
obstétricales ;  

- Proposition de résolution sur une meilleure représentation des filles et des femmes 
dans les domaines d'études et les professions liés à STIAM ;  

- L'écart de rémunération entre les hommes et les femmes ;  
- L'impact de la crise de la Covid-19 sur les femmes ;  
- Rapport annuel 2018 de l'Institut pour l'égalité entre les hommes et les femmes ;  
- Proposition de résolution sur la violence commise par les partenaires ;  
- Proposition de résolution visant à encourager et à soutenir davantage l'esprit 

d'entreprise chez les femmes ;  
- Résolution sur la mise à disposition de la contraception d'urgence par les organismes 

chargés de l'accueil, de l'information et du conseil des personnes dans le cadre de leurs 
relations affectives et sexuelles ;  

- Résolution harmonisant les droits des femmes au sein de l'Union européenne au niveau 
le plus favorable. 

Dossiers en cours :  

- Les femmes dans le sport ;  
- Proposition de résolution sur l'écart de pension entre les hommes et les femmes.24 

Chambre 
En 2021, la Chambre a organisé un webinaire sur les droits des femmes en coopération avec 
l'Union interparlementaire, l'Université Libre de Bruxelles et la Vrije Universiteit Brussel. 

La Chambre a également organisé : Vers un Parlement plus sensible au genre en 2030 : 
vidéoconférence à la Chambre des représentants belge le 19 juin 2023 + rapport :25 

À l'exception du Comité consultatif pour l'émancipation sociale, le règlement intérieur de la 
Chambre ne prévoit pas la présence obligatoire de femmes et d'hommes dans les différents 
comités, commissions et autres organes de la Chambre. En conséquence, seuls huit (8) des 39 
organes de la Chambre ont une représentation féminine égale ou majoritaire. Les femmes sont 

 
24 Source : DOC 55-3521/001 et de l'agenda (2019-2024) 
25 Voorstel 

https://www.senate.be/www/webdriver?MItabObj=pdf&MIcolObj=pdf&MInamObj=pdfid&MItypeObj=application/pdf&MIvalObj=117441334
https://www.senate.be/www/webdriver?MItabObj=pdf&MIcolObj=pdf&MInamObj=pdfid&MItypeObj=application/pdf&MIvalObj=117441334
https://www.senate.be/www/webdriver?MItabObj=pdf&MIcolObj=pdf&MInamObj=pdfid&MItypeObj=application/pdf&MIvalObj=117441334
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également sous-représentées dans les délégations que la Chambre envoie aux conférences 
internationales. Toutefois, depuis 2021, le Bureau de la Chambre compte un nombre presque 
égal d'hommes et de femmes. Dans l'administration de la Chambre, les hommes sont nettement 
plus représentés au niveau de la direction, de même que les secrétaires de groupe.
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3. Bonnes et mauvaises 
pratiques, nationales et 

internationales
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International - bonnes pratiques 
APCE 
L'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe (APCE) a publié un certain nombre de 
recommandations : 

Représentation des femmes à l'Assemblée parlementaire - Résolution 2394 (2021) + Rapport | 
Doc. 15366 | 13 septembre 2021 

Evaluation de l'impact des mesures visant à améliorer la représentation politique des femmes - 
Résolution 2111 (2016) + Rapport | Doc. 14011 | 01 avril 2016 

Les partis politiques et la représentation politique des femmes - Résolution 1898 (2012) + 
Rapport | Doc. 13022 | 18 septembre 2012 

Augmenter la représentation des femmes en politique par le biais du système électoral - 
Recommandation 1899 (2010) 

OSCE 
L'OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) a développé un certain 
nombre d'outils : 

Audits participatifs de genre des parlements : un document d'orientation étape par étape (2022) 
 
Ces lignes directrices, élaborées conjointement par le Bureau des institutions démocratiques et 
des droits de l'homme de l'OSCE et l'Assemblée parlementaire de l'OSCE, visent à soutenir la 
mise en œuvre complète des audits participatifs des parlements dans toute la région de l'OSCE. 
 
Réaliser l'égalité de genre au Parlement. Un guide pour les parlements de la région OCSE (2021) 

Ce guide pratique vise à aider tous les acteurs parlementaires - depuis les équipes dirigeantes, 
les députés et le personnel politique et parlementaire jusqu'aux experts parlementaires et aux 
organisations de la société civile travaillant sur les questions d'égalité de genre - à transformer 
ces institutions en parlements sensibles à la dimension de genre.26 

Union interparlementaire 
Evénement Réunion parlementaire des femmes de l'UIP-ONU - 2023  

 
26 Voir : Publications de l'OSCE 

https://pace.coe.int/en/files/29495/html
https://pace.coe.int/en/files/29402/html
https://pace.coe.int/en/files/22745/html
https://pace.coe.int/en/files/22570/html
https://pace.coe.int/en/files/19134/html
https://pace.coe.int/en/files/19010/html
https://pace.coe.int/en/files/17812/html
https://www.osce.org/files/f/documents/b/a/524226_0.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/3/b/506885_2.pdf
https://www.osce.org/resources/publications?page=1&filters=%20im_taxonomy_vid_3%3A%28122%29%20im_taxonomy_vid_22%3A%28464%29%20sm_translations%3A%28en%29&solrsort=score%20desc&rows=10
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Rapport : Atteindre l'égalité de genre dans la prise de décision d'ici 2030 : Que faudra-t-il faire 
?27 

National - bonnes pratiques 
Fonctionnement interne de la Chambre 
Un audit a été réalisé au cours de la législature 2019-2024 afin de mesurer la sensibilité au genre 
du Parlement fédéral et de prendre les mesures nécessaires pour le rendre plus sensible au 
genre, tant sur le plan politique qu'administratif. Sur la base des résultats de l'audit, le Bureau de 
la Chambre a lancé un appel à candidatures interne pour le poste de délégué.e au genre et à 
la diversité en 2023. L'objectif est d'établir une vision stratégique et un plan d'action pour 
l'égalité de genre et, à plus long terme, d'agir en tant que personne de référence pour le suivi 
de la mise en œuvre de la stratégie développée et en tant que consultant pour l'évaluation de 
l'impact des projets ou des politiques développés par la Chambre dans ce domaine. En outre, le 
statut du personnel a été modifié de manière à ce que, dans les procédures de promotion à des 
postes supérieurs, la préférence soit donnée aux candidat.e.s du sexe le moins représenté, à 
compétences égales. Enfin, une charte sur l'égalité de genre a été signée, témoignant de 
l'engagement continu de la Chambre en faveur d'une approche sensible au genre dans son cadre 
politique et ses activités internes.28 

Fonctionnement interne du Sénat 
En 2021 et 2022, le Sénat - comme la Chambre des représentants - a réalisé des audits pour 
mesurer la sensibilité au genre du Parlement fédéral. Un plan d'action ambitieux a été élaboré 
pour rendre le parlement fédéral plus sensible au genre d'ici 2030.29 

Suivi de l'ODD 5 par le Bureau fédéral du Plan 
Objectif 5 

Parvenir à l’égalité de genre et l’empowerment de toutes les femmes 
et les filles  

 
 
Députées : En 2021, la Belgique comptait 41,4 % de femmes élues à la Chambre des 
représentants (fédérale) et dans les parlements des régions et des communautés. En 2022, la 
Belgique comptait 42,9 % de femmes élues à la Chambre des représentants (fédérale) et dans 
les parlements des régions et des communautés. Pour atteindre l'objectif de développement 
durable d'ici 2030, ce chiffre doit passer à 50 %. Cet objectif ne sera pas atteint si la tendance 

 
27 https://www.ipu.org/file/16458/download 

28 Source : DOC 55-3521/001 
29 Source : DOC 55-3521/001 

https://www.indicators.be/nl/i/G05_FMP/Vrouwelijke_parlementsleden_%28i29%29
https://www.ipu.org/file/16458/download
https://www.senate.be/www/webdriver?MItabObj=pdf&MIcolObj=pdf&MInamObj=pdfid&MItypeObj=application/pdf&MIvalObj=117441334
https://www.senate.be/www/webdriver?MItabObj=pdf&MIcolObj=pdf&MInamObj=pdfid&MItypeObj=application/pdf&MIvalObj=117441334
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observée depuis 2003 se poursuit (données disponibles en novembre 2023). La proportion de 
femmes parlementaires évolue donc défavorablement.30Pour atteindre l'objectif de 
développement durable d'ici 2030, ce chiffre doit passer à 50 %. Cet objectif ne sera pas atteint 
si la tendance observée depuis 2003 se poursuit (données disponibles en novembre 2023). La 
proportion de femmes parlementaires évolue donc défavorablement.  
 

 

 

 

 

 
30 Source : https://indicators.be/  

https://indicators.be/
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Participation des femmes à la vie politique - Événement de 
haut niveau - Ministre des affaires étrangères 2023 
     Le 8 mars 2023, le « Vrouwenraad » a participé à (et contribué à) : Belgique Conseil des droits 
de l'homme des Nations unies + Sommet pour la démocratie : participation politique des femmes 
- événement de haut niveau, Palais d'Egmont, organisé par la ministre belge des affaires 
étrangères Hadja Lahbib ; participation du « Vrouwenraad » au groupe de travail Mesures 
temporaires spéciales :31 

⮚ Recommandations clés sur les mesures temporaires spécifiques : 
 
Ces mesures ne sont qu'un aspect d'efforts plus larges visant à accroître la participation des 
femmes à tous les niveaux et à tous les postes politiques. Une approche globale est nécessaire 
pour garantir leur efficacité, notamment en adoptant simultanément des politiques 
d'autonomisation économique et sociale des femmes et des filles, en inscrivant ces mesures 
dans une approche plus large de transformation des genres et de respect des droits humains, et 
en luttant contre les stéréotypes négatifs. L'éducation et les médias jouent un rôle important à 
cet égard. 
 
En outre, les mesures temporaires spécifiques visant à accroître la participation des femmes à 
la vie politique ne devraient constituer qu'un aspect d'un effort plus large visant à garantir l'égalité 
de genre de participation des femmes à la prise de décision dans l'ensemble de la société. 
L'extension actuelle des quotas de femmes aux entreprises et aux administrations publiques 
devrait être davantage encouragée.  
 
Pour améliorer l'efficacité de ces mesures, la démystification du concept et la sensibilisation aux 
niveaux organisationnel, sociétal et mondial sont essentielles. La communauté internationale 
peut jouer un rôle important dans le renforcement de la légitimité des mesures temporaires, par 
exemple en reconnaissant les États qui appliquent ces mesures avec succès. 
 
La collecte de données sur la participation des femmes à la vie politique, y compris les mesures 
temporaires spécifiques, est essentielle pour l'élaboration des politiques et le suivi de l'impact 
des politiques et de l'effet des mesures prises. La société n'évolue pas linéairement vers plus de 
démocratie et/ou d'égalité de genre. La collecte de données et le suivi doivent être soutenus dans 
le temps. 
 

 
31 20230308_rapport_sur_la_participation_politique_des_femmes.pdf 
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Lors de l'élaboration de ces mesures, il convient d'éviter une approche unique. Les spécificités 
nationales et régionales ainsi que l'évolution des perceptions et de la dynamique de la société 
doivent être prises en compte.  
 
Il convient d'accorder davantage d'attention au rôle des hommes en tant qu'alliés dans la 
conception et la mise en œuvre de mesures visant à accroître la participation des femmes à la 
vie politique. Leur point de vue et leur soutien sont importants pour progresser. 
L'intersectionnalité est un aspect important à prendre en compte. Les quotas et autres mesures 
temporaires spéciales sont souvent discutés en termes de femmes et d'hommes, excluant ainsi 
ceux qui ne s'identifient ni à l'un ni à l'autre. 
 

CIM – Droits des femmes - Mise en place d'un mécanisme 
national de suivi et de coordination des politiques en matière 
de droits de la femme en Belgique 
 

Dans le cadre de l'événement de clôture de la Conférence interministérielle (CIM) Droits des 
femmes sur la CEDAW - Convention du 23 avril 2024, un engagement a été pris d'impliquer la 
société civile de manière participative dans les travaux de la CIM sur les droits des femmes à 
l'avenir. Le règlement intérieur du CIM sur les droits des femmes sera modifié à cette fin. 

Il a également été décidé de faire de la Convention des femmes le cadre de référence pour les 
travaux futurs de la CIM Droits de la femme.32 

National - mauvaises pratiques/points de 
discussion 
Proposition de suppression du Sénat  
Voir également ci-dessus la partie I - Mécanismes institutionnels - Rôle du Sénat. 

Le Sénat a perdu de son poids politique et de sa pertinence ces dernières années à la suite de 
diverses réformes de l'État ; selon un certain nombre de partis politiques, ses pouvoirs ont été 
particulièrement réduits depuis la dernière réforme de l'État en 2014. La plupart des partis 
flamands s'accordent depuis longtemps sur le fait que l'institution n'a plus d'avenir. 

 
32 Source : IMC/CIM 5. des droits formels aux droits réels. Convention CEDAW Fiche N°28 
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Entre 1995 et 2014, le Sénat en tant qu’assemblée a réalisé un travail approfondi sur des 
questions sociales délicates ou des questions de bioéthique.  

A la Chambre, les débats politiques se déroulent dans une atmosphère de conflit/conflit avec 
des oppositions nous/eux, dans une logique de majorité contre opposition. Les partis politiques 
et leurs présidents déterminent les décisions dans le processus. Il semble y avoir peu de place 
pour la recherche d'un consensus par le dialogue. 

Au contraire, le Sénat pourrait continuer à jouer un rôle de réflexion politique par 
l'approfondissement, la collaboration et le dialogue. Les sénateurs peuvent se rapprocher de 
différentes opinions et déterminer comment la législation peut servir la société de manière 
durable. Les principes d'égalité de genre, d'autonomie et d'inclusion des femmes et des hommes 
peuvent être inclus dans ce processus. Le Sénat a déjà consacré beaucoup d'attention aux 
questions spécifiques au genre au cours de la législature 2019-2024, principalement liées à la 
santé des femmes, mais aussi à la violence fondée sur le genre, etc. 

Cas - Intersectionnalité sur les listes électorales et impact intersectionnel des quotas de genre 
Le « Vrouwenraad » a organisé un déjeuner webinaire en 2023 au cours duquel la professeure 
Silvia Erzeel (Département de sciences politiques, Université libre de Bruxelles) a fait une 
présentation sur les quotas de genre et l'intersectionnalité.  

Cas - Panels de citoyens - participation plus directe des citoyens au processus législatif  
Un certain nombre de programmes de partis en vue des élections du 9 juin 2024 contiennent des 
propositions pour une participation plus directe des citoyens, dans l'intention de les impliquer 
plus étroitement dans le processus législatif. Ces propositions vont de la participation 
consultative à des référendums contraignants ou à un droit d'initiative civile. 

Entre-temps, la nouvelle loi de 2022 sur les panels de citoyens et les commissions mixtes existe 
déjà au sein de la Chambre (voir ci-dessus Partie I - Les panels de citoyens et/ou les commissions 
mixtes). 

Mais cela serait incompatible avec le caractère représentatif des institutions belges.33 Ces 
propositions sont en contradiction avec les articles suivants de la Constitution : 33 (tous les 
pouvoirs émanent de la Nation), 36 (pouvoir législatif fédéral), 42 (interdiction du mandat 
impératif), 75 (initiative législative fédérale). La Constitution peut être révisée (procédure de 
révision art. 195 : répartition sur 2 législatures et double majorité des deux tiers) : procédure pas 
simple. 

 
33 Niels Klein, Constitutional concerns on election manifestos for 9 June, in The Lawyer's Journal, 8 mai 2024, p. 13. 
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4. La violence basée sur le 
genre, en politique
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Intro.  
La violence à l'égard des femmes et des filles sous toutes ses formes est considérée comme l'un 
des obstacles les plus importants à la participation pleine, effective et égale des femmes à la vie 
publique et à la politique. La violence à l'égard des femmes en politique diffère de la violence 
politique en ce qu'elle liée au genre                                                                                                              , souvent 
sexualisée, et qu'elle a un effet dissuasif, empêchant les générations actuelles et futures de 
femmes d'être représentées en politique et d'y avoir voix au chapitre.  Elle a également un impact 
négatif sur la pluralité et l'inclusion de différents besoins, questions et sujets dans l'agenda 
politique. Il s'agit avant tout d'une violation des droits de l'homme et d'un impact négatif sur la 
société.  

International - bonnes pratiques 
OSCE  

⮚ Soutien et encouragement aux femmes en politique - Outil 5 (2022) 

L'outil 5- pour les femmes en politique - est un guide destiné aux femmes directement ou 
indirectement touchées par cette violence, qui leur indique comment chercher protection, 
recours et soutien. 

⮚ Le rôle de la société civile et des mouvements de femmes - Outil 4 (2022) 

L'outil 4 - pour la société civile - explore le rôle que la société civile et les mouvements de femmes 
peuvent jouer dans la lutte contre la violence à l'égard des femmes en politique. 

⮚ Combattre la violence à l'égard des femmes dans les partis politiques - Outil 3 (2022) 

Outil 3 - pour les partis politiques - aide les partis politiques à prendre des mesures internes pour 
lutter contre la violence à l'égard des femmes au sein de leurs structures. 

⮚ Combattre la violence à l'égard des femmes dans les parlements - Outil 2 (2022) 

L'outil 2 - pour les parlements - fournit des données et des exemples de pratiques prometteuses 
afin d'aider les parlements à prendre des mesures pour lutter contre la violence à l'égard des 
femmes dans les parlements et au-delà. 

Union interparlementaire 

⮚ Les femmes au Parlement en 2023 : préoccupations concernant la violence basée sur le 
genre | Inter-Parliamentary Union (ipu.org)  

 

⮚ Sexisme, harcèlement et violence à l'égard des femmes dans les parlements en Europe. 
Union interparlementaire (UIP) et Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe 

https://www.osce.org/files/f/documents/1/5/532205_0.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/1/5/532199.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/4/d/532193_1.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/b/5/532187_0.pdf
https://www.ipu.org/digital-stories/women-in-parliament-in-2023-concerns-over-gender-based-violence
https://www.ipu.org/digital-stories/women-in-parliament-in-2023-concerns-over-gender-based-violence
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(APCE) : https://www.ipu.org/resources/publications/reports/2018-
10/sexismharassment-and-violence-against-women-in-parliaments-in-europe   

 

National - bonnes pratiques  
Participation des femmes à la vie politique - Événement de haut niveau - Ministre des affaires 
étrangères 2023 
Le 8 mars 2023, le « Vrouwenraad » a participé (et apporté sa contribution) : Belgique Conseil des 
droits de l'homme des Nations unies + Sommet pour la démocratie : Participation politique des 
femmes - Événement de haut niveau, Palais d'Egmont, organisé par la ministre belge des Affaires 
étrangères Hadja Lahbib ; participation du « Vrouwenraad » au groupe de travail sur la violence 
à l'égard des femmes en politique : 

Recommandations en ligne sur la violence à l'égard des femmes dans la prise de décision 
politique :  
 

- La responsabilité des plateformes en ligne est cruciale pour prévenir la violence en ligne 
contre les femmes en politique. Cette responsabilité peut être renforcée en impliquant 
davantage les experts en droits de l'homme dans les relations avec ces plateformes en 
ligne. Un mécanisme de sanction prévoyant des amendes suffisamment élevées pour 
garantir le respect des règles fait partie intégrante de la responsabilité des plateformes.  

 
- Une réglementation est nécessaire, notamment au niveau du fonctionnement des 

algorithmes afin d'empêcher que cette technologie ne rende virale la violence basée sur 
le genre. La modération doit être axée sur le processus plutôt que sur le contenu.  

 
- La collecte de données est essentielle pour informer l'élaboration des politiques. Elle 

doit être effectuée avec soin, dans le respect du règlement GDPR, en faisant preuve de 
transparence quant à l'accès aux données et à la possibilité de retirer son 
consentement à l'utilisation des données. Pour éviter toute violation de la vie privée lors 
de l'analyse des métadonnées, une attention particulière doit être accordée à 
l'anonymisation et à la désagrégation des données. 

 
- La législation doit être formulée de manière claire et exhaustive afin d'éviter toute 

ambiguïté.  
- Bien que la législation ne suffise pas à elle seule à éliminer la menace qui pèse sur les 

femmes et les filles, la loi bolivienne sur la violence à l'encontre des femmes en 
politique s'avère être une étape importante vers la participation pleine, égale et 
significative des femmes à la vie politique.  

 

https://www.ipu.org/resources/publications/reports/2018-10/sexismharassment-and-violence-against-women-in-parliaments-in-europe
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- Il est clairement nécessaire de trianguler les trois pôles que sont le pouvoir, la violence 
et le genre, quelle que soit la technologie utilisée. En même temps, les caractéristiques 
spécifiques d'un support particulier doivent être prises en compte.  

 
- Les femmes et les filles ne constituent pas un groupe homogène. La nature 

intersectionnelle de la discrimination et de la violence en ligne doit être prise en compte 
à tout moment dans l'élaboration des politiques. 

 
- Bien qu'il existe plusieurs mécanismes législatifs permettant aux femmes de déposer 

des plaintes ou d'exiger des changements de politique, il s'agit souvent d'un processus 
lourd, coûteux et long. Il y a un manque important de mécanismes adéquats de réponse 
qui peuvent fournir aux femmes le soutien financier, juridique et émotionnel dont elles 
ont besoin pour se prévaloir de ces mécanismes.   
 

Nouveau projet de loi créant un centre de signalement des 
comportements transfrontaliers de ou contre des 
responsables politiques (26 août 2024)34 
Cette proposition de loi vise à créer un point de signalement des comportements transgressifs 
commis contre les mandataires politiques, point auquel ces mandataires pourront s’adresser 
pour obtenir des conseils, un accompagnement et un éventuel renvoi vers d’autres instances. 
Par ailleurs, toute personne qui pense être l’objet, dans l’exercice de son travail, d’un 
comportement transgressif commis par un mandataire politique et qui ne relève pas du champ 
d’application de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de 
leur travail faute de relation hiérarchique pourra également signaler ce comportement à ce point 
de signalement. 

Le point de signalement est investi des missions suivantes : 1° fournir une aide indépendante à 
tout auteur de signalement visé à l’article 3. Le point de signalement assure une aide de première 
ligne en fournissant des informations et des conseils gratuits, complets et indépendants sur les 
droits de l’auteur du signalement et sur les solutions et les procédures disponibles. Le point de 
signalement renvoie l’auteur du signalement, si possible, vers une institution, une organisation 
ou une association qui peut ensuite lui venir en aide; 2° élaborer des mesures d’aide, notamment 
sur les plans technique, psychologique, médiatique, juridique et social; 3° être le point 
d’information central en matière de signalement des comportements transgressifs commis 
contre ou par un mandataire politique; 4° rédiger un rapport annuel indépendant destiné aux 

 
34 https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/56/0154/56K0154001.pdf 

 

https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/56/0154/56K0154001.pdf
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gouvernements et aux parlements sur les signalements de comportements transgressifs commis 
par des mandataires politiques. 

Étude IEFH 2024 Sexisme à l'égard des femmes politiques 
Selon l'IMC Women's Rights (23 avril 2024), la culture professionnelle interne à la politique pose 
problème, mais les femmes politiques sont également confrontées au sexisme dans le discours 
public. C'est ce qui ressort de nombreux rapports et études. Il concerne à la fois les femmes 
candidates sur les listes électorales ainsi que les représentantes élues. Les attaques sexistes sur 
les médias sociaux proviennent à la fois de collègues politiciens et de citoyens. L'IEFH enquêtera 
sur cette question avant les élections de 2024. 

Sexisme et violence en ligne contre les femmes politiques 
Les femmes politiques sont particulièrement confrontées au sexisme et à la violence en ligne. 
L'IEFH enquêtera sur ce sujet à l'occasion des élections de juin 2024.Le « Vrouwenraad » a 
organisé une journée d'étude à ce sujet le 25 mars 2024 : gender & online violence against 
politicians35 

La cyber-violence dans le paysage politique 
(Plan International) 
Cyber violence à l'encontre des jeunes filles et jeunes femmes 
militantes 
En 2020, Plan International a interrogé 14.000 filles et jeunes femmes âgées de 15 à 25 ans dans 
31 pays du monde entier sur leur expérience des comportements transfrontaliers en ligne.  

Principaux résultats 

⮚ 58 % des filles et jeunes femmes interrogées ont déjà été victimes de cyberviolence en 
ligne, la majorité d'entre elles en étant victimes pour la première fois entre 14 et 16 ans. 
L’aperçu ci-dessous montre quelles formes de comportement transgressif sont impliquées.  

 
35 https://radio1.be/luister/select/de-ochtend/onlinegeweld-tegen-politici-bij-mannen-gaat-het-om-hun-politieke-

standpunten-bij-vrouwen-om-hun-gender 

 

https://radio1.be/luister/select/de-ochtend/onlinegeweld-tegen-politici-bij-mannen-gaat-het-om-hun-politieke-standpunten-bij-vrouwen-om-hun-gender
https://radio1.be/luister/select/de-ochtend/onlinegeweld-tegen-politici-bij-mannen-gaat-het-om-hun-politieke-standpunten-bij-vrouwen-om-hun-gender
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Le comportement transfrontalier peut être divisé en deux catégories : 

- Comportement transgressif que subissent les filles, simplement parce qu'elles sont une 
fille et qu'elles sont en ligne. Cela n'a rien à voir avec le contenu de ce qu'elles publient 
et est omniprésent dans les expériences des filles en matière d'utilisation des médias 
sociaux. La fréquence de ce comportement inapproprié est plus élevée chez les filles et 
les femmes noires, les filles s’identifiant comme LGTBQI+ et les filles handicapées. 
 

- Un niveau accru de comportements inappropriés lorsque les filles s’expriment 
activement en ligne sur des questions sociales ou politiques. Les militants sont 
attaqués pour ce qu’ils disent et pour leur participation active aux débats en ligne.  
 

Les victimes de ce deuxième groupe estiment que le motif de ces attaques est de saper leur 
crédibilité et leur expertise ou de mettre un terme à leur activité militante. 

Cyber violence contre les politiciens (pour le dossier complet, 
veuillez-vous référer au site web de la coalition36) 
Les hommes politiques, et par extension toutes les personnes en vue, sont souvent la cible de la 
violence et de la haine en ligne. Les femmes politiques semblent particulièrement vulnérables à 
ce phénomène. Plus souvent que les hommes, elles sont la cible de la haine en ligne, 
d'expressions irrespectueuses et de frustrations. En outre, les critiques en ligne à l'encontre des 
femmes sont plus personnelles et plus fortement liées au pouvoir. Elles sont également de plus 

 
36 https://vrouwenraad.be/wp-content/uploads/2024/07/Online-geweld-vrouwen.pdf 

 

https://vrouwenraad.be/wp-content/uploads/2024/07/Online-geweld-vrouwen.pdf
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en plus “abordées” du fait de leur apparence, comme si le corps féminin faisait partie de l’espace 
public. Les femmes qui se trouvent à l’intersection de plusieurs motifs de discrimination – âge, 
origine ethnique, religion – sont punies doublement (ou triplement).    

La cyberviolence est blessante, effrayante et démotivante. Des études montrent qu'elle 
empêche les femmes politiques d'être performantes et ambitieuses. C'est une raison pour les 
femmes de ne pas accéder à des fonctions politiques ou de quitter la politique. C'est triste sur le 
plan individuel, mais l'impact est plus important que la somme de ces histoires individuelles. 
Lorsque des individus différents de l'homme politique moyen (homme, blanc, hétérosexuel, en 
bonne santé, très instruit, dans la quarantaine) se retirent rapidement, le débat politique se 
réduit. Lorsque les femmes, pour éviter la haine en ligne, s’autocensurent et ferment leurs 
réseaux sociaux, elles se rendent invisibles et nous passons à côté de voix et de nuances 
importantes dans le débat social en ligne. Si les femmes politiques quittent la politique plus 
rapidement et plus souvent, la démocratie perd. Un environnement en ligne sûr et attrayant est 
donc dans l’intérêt non seulement des femmes individuelles, mais aussi de nous tous. 

Données 

Diverses études internationales37 montrent que les hommes politiques du monde entier sont 
confrontés à diverses formes de violence : insultes et insultes sexistes, assassinat (sexiste), 
trolling, harcèlement (sexuel), intimidation et incitation à la haine et à la violence, harcèlement 
de facto et violence physique et sexuelle de facto, y compris le viol et même le meurtre 
(tentatives).38 

Des facteurs intersectionnels tels que la couleur, la préférence sexuelle, le handicap, l’âge, le 
féminisme ou l’origine féminine semblent être un déclencheur supplémentaire d’attaques 
orchestrées contre les femmes. Les auteurs sont majoritairement des hommes.39 

Recherche Département de sciences politiques de la VUB 2024 

Cela se produit également en Belgique. Le Département de sciences politiques de la VUB a mené 
en 2024 une étude basée sur une enquête menée auprès d’hommes politiques belges.40 Les 
chercheurs ont étudié différentes formes de violence : la violence physique et économique, la 

 
37  O.a. Inter-Parliamentary Union. (2016). Sexism, harassment and violence against women parliamentarians. 
 
38 Algemene Aanbeveling nr.1 du Comité GREVIO, le Comité de suivi de la Convention d'Istanbul sur la prévention et la 
lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence “domestique”. 

39 The Economist Intelligence Unit, Measuring the prevalence of online violence against women, 2021. Dubravka 
Šimonović, Report of the Special Rapporteur on violence against women, its causes, and consequences on online 
violence against women and girls from a human rights perspective, 2018; Lorna Hutchinson, Hate Speech: On the 
cyberviolence frontline, in The Parliament Magazine, 28 June 2021 

40  Anne Van Bavel, Karen Celis, Silvia Erzeel, Onderzoeksnota: Geweld tegen politici in België, maart 2024 

 

https://rm.coe.int/grevio-rec-no-on-digital-violence-against-women/1680a49147
https://onlineviolencewomen.eiu.com/
https://onlineviolencewomen.eiu.com/
https://undocs.org/A/HRC/38/47
https://undocs.org/A/HRC/38/47
https://undocs.org/A/HRC/38/47
https://www.theparliamentmagazine.eu/news/article/hate-speech-on-the-cyberviolence-frontline
https://www.theparliamentmagazine.eu/news/article/hate-speech-on-the-cyberviolence-frontline
https://www.theparliamentmagazine.eu/news/article/hate-speech-on-the-cyberviolence-frontline
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violence psychologique, la violence sexuelle et la violence en ligne (actes agressifs, intimidants 
et perturbateurs qui ont lieu en ligne, par exemple les messages de haine, la diffusion 
d'informations diffamatoires, etc.) 

⮚ Leurs principales conclusions étaient les suivantes : 
● 79,7% des politiques ont constaté une augmentation de la violence ces dernières 

années. 
● Les politiques sont le plus souvent confrontés à la violence en ligne, en particulier sur 

les médias sociaux. 22,4 % d'entre eux reçoivent quotidiennement des messages 
haineux. 

● Les violences psychologiques et sexuelles sont moins fréquentes. Les jeunes 
politiciens et les femmes politiques en particulier sont beaucoup plus susceptibles 
d'être confrontés à la violence sexuelle. 

● Les politiques visibles (par exemple, les ministres, les hommes politiques qui sont 
souvent dans les médias) subissent plus de violence (en ligne). 

● 61,2 % des politiques éprouvent de la détresse et du stress en raison de la violence. 
● 71,5 % des politiques publient régulièrement moins de messages sur les médias 

sociaux ou cessent de lire les commentaires. 47,1% envisagent de supprimer leurs 
propres comptes de médias sociaux. 

● 14,9 % des politiques envisagent (très) souvent de quitter la politique. Parmi les 
politiciens issus de l'immigration, ce pourcentage est nettement plus élevé (42,3 %). 

● Seul un petit nombre de politiciens ont effectivement pris la décision de supprimer 
leurs comptes de médias sociaux (4,2 %) ou de changer de position (3,7 %). 

Quelles formes ? 

En ce qui concerne le sexe, des différences nettes apparaissent : Les femmes politiques sont 
nettement plus susceptibles d'être confrontées à toutes les formes de violence sexuelle. Les plus 
grandes différences peuvent être observées en termes de commentaires ou de gestes suggestifs, 
de messages sexuels non désirés sur les médias sociaux et de regards ou d'épiements 
inappropriés sur leur corps. Ces résultats semblent être en accord avec la recherche 
internationale. En ce qui concerne la violence physique, économique et psychologique, l'analyse 
des chercheurs ne montre pas de différences significatives. 

La violence en ligne, notamment sur les réseaux sociaux, est la forme de violence la plus 
courante envers les hommes politiques en Belgique. Presque tous les politiques y sont 
confrontés, à tous les niveaux politiques, dans les parlements et dans tous les partis. Les 
membres du gouvernement sont plus durement touchés que les députés de la majorité et de la 
minorité. Les politiques qui apparaissent plus souvent dans les médias subissent également 
beaucoup plus de violence en ligne. Un facteur d'âge entre également en jeu: les hommes 
politiques de moins de 35 ans sont beaucoup plus souvent confrontés à la violence en ligne que 
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les hommes politiques de plus de 55 ans. Peut-être parce que les jeunes sont plus actifs sur les 
médias sociaux. 

En ce qui concerne le contenu des messages, 86 % des politiques déclarent qu'ils sont liés à leurs 
opinions politiques. Mais une grande partie des messages de haine en ligne se rapportent 
également à d'autres questions plus personnelles. "Par exemple, 41,4 % des hommes politiques 
déclarent qu'il est fait référence à leur position socio-économique. L'origine ethnique et 
culturelle (26%), le sexe (25,1%), l'âge (18,1%) et/ou l'orientation sexuelle (5,6%) des hommes 
politiques sont également régulièrement cités dans ces messages. Le sexe des femmes (45,5%) 
est beaucoup plus souvent mentionné que celui des hommes (1,7%). Dans le cas des politiques 
issus de l'immigration, leur appartenance ethnique (50 %) et leur religion (34,6 %) sont 
mentionnées beaucoup plus souvent que dans le cas des hommes politiques non issus de 
l'immigration (8,5 % et 3,7 % respectivement). Les politiques âgés de moins de 35 ans déclarent 
plus souvent (45%) que les hommes politiques âgés de 35 à 54 ans (11,1%) et que les hommes 
politiques âgés de plus de 55 ans (9,6%) avoir été confrontés à des messages haineux faisant 
référence à leur âge. Ils sont également plus susceptibles de faire référence à leur orientation 
sexuelle (20 %, contre 2,6 % et 0 %). La violence en ligne ciblant les femmes, les jeunes et les 
hommes politiques issus de l'immigration est donc souvent plus personnelle. "En plus de la 
violence fondée sur les problèmes (liée aux opinions politiques), ils subissent plus souvent une 
violence fondée sur l'identité (liée aux caractéristiques personnelles). 

Quel impact? 

Les chercheurs ont également évalué l'impact de la violence sur les hommes politiques. Sur le 
plan personnel, 61,2 % d'entre eux sont confrontés à l'anxiété et au stress, 24,4 % déclarant en 
faire (très) souvent l'expérience. Près de la moitié d'entre eux souffrent d'une perte de confiance 
en soi, de problèmes de sommeil et de fatigue. Seul un petit pourcentage de responsables 
politiques craint souvent pour sa propre sécurité. Un groupe légèrement plus nombreux est plus 
susceptible de s’inquiéter de la sécurité de ses amis, de sa famille et de ses collègues. Les 
blessures physiques graves sont rares, mais les plaintes physiques mineures résultant de la 
violence, comme les maux de tête et les troubles gastro-intestinaux, sont courantes chez 35,5 % 
des hommes politiques. 

29,1 % sont parfois, voire souvent, anxieux à l'idée de sortir en public, ou évitent délibérément 
certains lieux. 34,4% disent qu'ils hésitent régulièrement à exprimer une certaine opinion. Le 
nombre de politiciens qui ne peuvent effectivement pas travailler pendant un certain temps en 
raison de la violence est faible (10,8%), mais un groupe plus important envisage régulièrement 
de ne pas reprendre un mandat ou de changer de position (32,2%), voire de quitter la politique 
(41,5%). Peu de politiciens ont effectivement décidé de le faire (3,7 %). 

Une majorité de politiciens déclarent qu'ils modifient régulièrement leur comportement en ligne 
en raison de la violence. 71,5 % prennent régulièrement leurs distances avec les médias sociaux, 
en publiant moins de messages ou en ne lisant plus les commentaires. 47,1 % envisagent 
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régulièrement de supprimer leurs propres comptes de médias sociaux. Seul un très petit nombre 
de politiciens ont effectivement pris la décision de supprimer leurs comptes de médias sociaux 
(4,2 %). Pour de nombreux politiciens, les médias sociaux restent un moyen de communication 
trop important pour qu'ils s'en distancient complètement, malgré la présence importante de 
haine et d'agression en ligne. 

Les femmes politiques connaissent un impact personnel nettement plus élevé que les hommes 
politiques, bien que la différence soit relativement faible. Les différences sont plus prononcées 
en termes d’appartenance ethnique. La proportion de responsables politiques qui subissent très 
souvent les conséquences personnelles et professionnelles de la violence est considérablement 
plus élevée parmi les responsables politiques issus de l’immigration. 
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5. Approche intersectionnelle : 
diversité et inclusion
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Intro.   
Application dans le contexte de la prise de décision politique et de l'intégration de la 
dimension de genre   

Une approche intersectionnelle est cruciale pour la prise de décision, l'égalité de genre s et la 
représentation politique parce qu’elle reconnaît la complexité des identités humaines et 
l'interconnexion des différentes formes d'inégalité de genre. L'intersectionnalité, un concept 
introduit par Kimberlé Crenshaw, souligne que les personnes ont des identités multiples qui se 
chevauchent, telles que le genre, l'ethnicité, la classe sociale, la sexualité et d'autres encore, qui 
influencent leurs expériences de la discrimination et des privilèges. En appliquant cette 
approche, les décideurs et les hommes politiques peuvent élaborer des solutions plus inclusives 
et plus équitables qui tiennent compte des diverses réalités de l'ensemble de la population. 

La promotion de l'égalité de genre en politique exige des efforts conscients pour encourager et 
soutenir un groupe diversifié de candidats à participer aux élections. Il s'agit non seulement de la 
diversité de genre, mais aussi de la diversité ethnique, de génération, du milieu socio-
économique et d'autres facteurs. Il existe déjà des initiatives en Belgique, telles que les quotas 
pour les candidates, mais il est possible de faire davantage pour garantir que les groupes 
minoritaires et les personnes issues de milieux différents soient également représentés dans les 
fonctions politiques. 

La promotion de la conscientisation et de la formation à l'intersectionnalité au sein des partis 
politiques et des institutions peut contribuer à l'élaboration d'une approche plus inclusive. Les 
formations et les ateliers sur l'intersectionnalité peuvent aider les politiciens et les décideurs à 
comprendre comment les différentes formes de discrimination s'entrecroisent et se renforcent 
mutuellement, et comment cela peut affecter la législation et la politique. En outre, des 
collaborations avec diverses OSC peuvent être mises en place pour engager le dialogue avec des 
groupes spécifiques de personnes s'organisant autour d'une question particulière ou d'un motif 
de discrimination. En impliquant activement les citoyens dans la prise de décision et 
l'élaboration des politiques, leurs différents points de vue et besoins peuvent être mieux compris 
et pris en compte.  

L'égalité de genre en politique exige que la législation et la politique prennent en compte les 
différentes réalités des citoyens. Cela signifie que lors de l’élaboration de lois et règlementations, 
les décideurs politiques devraient mettre en pratique une analyse intersectionnelle. Certaines 
mesures ont déjà été prises dans ce sens en Belgique, par exemple en matière de politique 
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sociale et de santé, où les besoins spécifiques des différents groupes de population sont pris en 
compte.  

Cadre général 
Intersectionnalité, par définition générale, se réfère à la manière dont le genre se superpose à 
d'autres facteurs socioculturels, tels que la race, l'ethnicité, le statut migratoire, la religion ou les 
convictions, la santé, le statut, l'âge, la classe, la caste, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, 
ainsi que l'inclusion et l'exclusion. L'intersectionnalité est essentielle pour comprendre les 
complexités et surtout les inégalités de genre dans la vie des femmes et des filles, des hommes 
et des garçons.41 

L'intersectionnalité, en tant que concept analytique appliqué, se réfère à la manière dont les 
différents axes de l'expérience et de l'identité fonctionnent ensemble pour produire des effets 
différents qui ne peuvent être expliqués par l'analyse de catégories uniques. Les approches 
intersectionnelles peuvent être appliquées via des actions anti-catégorielles, inter-catégorielles 
ou intra-catégorielles. Outre l'analyse des relations au niveau individuel et au sein des ménages, 
l'intersectionnalité peut être utilisée pour analyser les structures de pouvoir à plusieurs échelles 
(mondiale, nationale et locale) et les institutions (communautés, marchés et régimes de 
gestion).42 

Vulnérabilité multidimensionnelle fait référence à la vulnérabilité relative d'un individu et à sa 
position de privilège ou de marginalisation au sein de la société, en fonction de l'intersection des 
dimensions de l'inégalité et des trajectoires de développement socio-économique.43 La 
vulnérabilité multidimensionnelle considère que les marqueurs d'identité (par exemple le sexe, 
l'âge et l'appartenance ethnique) et les dimensions de l'inégalité sont liés, créant des dimensions 
intersectionnelles de l'inégalité qui produisent à la fois des populations privilégiées (à faible 
risque) et des populations marginalisées (à haut risque). Les populations à faible risque ont peu 
ou pas de vulnérabilité multidimensionnelle et disposent des capacités et opportunités les plus 
élevées au sein de la société, tandis que les personnes les plus marginalisées et à haut risque 
ont les capacités et les opportunités les plus faibles et sont les plus sujets à l’intersection des 
dimensions d'inégalité. 

L'analyse intersectionnelle du genre se réfère au processus d'analyse de "la manière dont les 
relations de pouvoir entre les genres se croisent avec d'autres strates sociaux pour influencer la 

 
41 UNICEF (2017). L'égalité de genre des sexes. Glossaire de termes et de concepts, p.6 ; disponible à l'adresse : 
https://www.unicef.org/rosa/media/1761/file/Gender%20glossary%20of%20terms%20and%20concepts%20.pdf  
42 Mohanty, C. T. (2003). Feminism without borders. Duke University Press. https://www.dukeupress.edu/feminism-
withoutborders  
43 Olsson, L., et al. (2014). Moyens de subsistance et pauvreté. In: Climate Change 2014 : Impacts, Adaptation, and 
Vulnerability. Partie A : Aspects mondiaux et sectoriels. Contribution du groupe de travail II au cinquième rapport 
d'évaluation du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat. Cambridge University Press, 
Cambridge, Royaume-Uni et New York, NY, États-Unis, pp. 793-832. 
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/02/WGIIAR5-Chap13_FINAL.pdf 

https://www.unicef.org/rosa/media/1761/file/Gender%20glossary%20of%20terms%20and%20concepts%20.pdf
https://www.dukeupress.edu/feminism-withoutborders
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/02/WGIIAR5-Chap13_FINAL.pdf
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vie des gens ; comment les différences de besoins et d'expériences apparaissent ; et comment 
les politiques, les services et les programmes peuvent contribuer à traiter ces différences".44 

"L'importance de l'analyse intersectionnelle du genre réside dans son potentiel à explorer les 
différentes vulnérabilités des femmes, des hommes, des filles, des garçons, des personnes 
handicapées et des populations diversifiées selon le genre, ainsi que leurs capacités 
différenciées, leurs privations multidimensionnelles et leurs stratégies d'adaptation, afin de 
soutenir les programmes d'intervention les plus efficaces. En mettant en évidence les relations 
de pouvoir inégales entre les institutions sociales, l'analyse intersectionnelle du genre montre 
comment différents facteurs personnels, sociaux et environnementaux influencent la réalisation 
d'un bien-être plus large et garantit que les interventions ne marginalisent pas certains groupes". 
45 46 

L'ONU (Organisation des Nations unies) met l'accent sur les approches intersectionnelles des 
objectifs de développement durable (ODD) afin de "ne laisser personne de côté" dans la 
poursuite et la mesure du progrès social et économique.47 

- Objectif 10. Réduire les inégalités de genres au sein des pays et entre eux 

○ 10.1 D'ici à 2030, réaliser progressivement et maintenir la croissance des 
revenus des 40 % de la population les plus pauvres à un taux supérieur à la 
moyenne nationale  

○ 10.2 D'ici à 2030, renforcer et promouvoir l'inclusion sociale, économique et 
politique de tous, indépendamment de l'âge, du sexe, du handicap, de la race, 
de l'appartenance ethnique, de l'origine, de la religion ou de la situation 
économique ou autre. 

Quotas de genre sur les listes électorales - analyse intersectionnelle 

Le « Vrouwenraad » a organisé un webinaire Intersectionnalité sur les listes électorales et 
conséquences intersectionnelles des quotas de genre. La professeure Silvia Erzeel du 

 
44 Organisation  mondiale de la santé. (2020). Incorporer l'analyse intersectionnelle du genre dans la recherche sur les 
maladies infectieuses de la pauvreté : une boîte à outils pour les chercheurs en santé. (p.11) 
https://www.who.int/tdr/publications/year/2020/tdr-intersectional-gendertoolkit/en 
 
45 UNHCR, CARE and ActionAid. (2020). An Intersectional Analysis of Gender amongst Rohingya Refugees and Host 
Communities in Cox’s Bazar, Bangladesh. An Inter-Agency Research Report, September 2020. 
https://www.careevaluations.org/wp-content/uploads/Coxs-Bazar-Abridged-vesrion_Gender-and-Intersectionality-
Report2020.pd 
 
46 extra Toolkit: What is Gender-based Analysis Plus - Canada.ca 
47  ONU [Organisation des Nations unies]. (2016). Rapport 2016 sur les objectifs de développement durable. 
Disponible à l'adresse suivante 
https://unstats.un.org/sdgs/report/2016/The%20Sustainable%20Development%20Goals%20Report%202016.pdf 
 

https://www.who.int/tdr/publications/year/2020/tdr-intersectional-gendertoolkit/en
https://www.careevaluations.org/wp-content/uploads/Coxs-Bazar-Abridged-vesrion_Gender-and-Intersectionality-Report2020.pd
https://www.careevaluations.org/wp-content/uploads/Coxs-Bazar-Abridged-vesrion_Gender-and-Intersectionality-Report2020.pd
https://www.canada.ca/en/women-gender-equality/gender-based-analysis-plus/what-gender-based-analysis-plus.html
https://unstats.un.org/sdgs/report/2016/The%20Sustainable%20Development%20Goals%20Report%202016.pdf
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département de sciences politiques de la VUB a donné une interprétation de ses recherches sur 
le sujet. 

Voici un résumé de ses conclusions : 

⮚ Les quotas de genre sont très répandus 

⮚ Les quotas de genre se présentent sous différentes formes. Par exemple, il existe des 
quotas juridiquement contraignants, des quotas volontaires de partis, des sièges 
réservés, ... 

⮚ Les résultats des quotas dépendent également de leur conception : par exemple, le 
pourcentage de quotas peut être élevé (si l'objectif minimum est aussi proche que 
possible de 50 %), des sanctions contraignantes efficaces peuvent être appliquées, des 
règles strictes de classement jouent un rôle et une "adéquation" avec d'autres éléments 
d'un système électoral est également possible (quotas adaptés au système électoral). 

En outre, il peut y avoir des effets transformateurs plus larges, notamment sur les mandats 
exécutifs, une plus grande égalité de genre dans la politique ou la société, l'engagement politique 
des jeunes femmes (un effet de reconnaissance qui les rend plus susceptibles de vouloir 
s'engager, bien que ce ne soit pas toujours le cas, car les résultats de la recherche sont mitigés). 

Qu'en est-il de l'intersectionnalité sur les listes électorales ? 

48La professeure Erzeel se réfère à la définition de l'intersectionnalité de Patricia Hill Collins 
(2015) : la "compréhension critique du fait que la race, la classe, le genre, la sexualité, l'ethnicité, 
la nationalité, le handicap et l'âge ne fonctionnent pas comme des entités unitaires et 
mutuellement exclusives, mais comme des phénomènes réciproquement constructifs qui, à leur 
tour, façonnent des inégalité de genre sociales complexes". 

L'intersectionnalité joue un rôle dans les listes électorales. Les mécanismes d'inclusion et 
d'exclusion sont intersectionnels. Cela peut constituer un désavantage pour les candidats qui ne 
"ressemblent" pas à l'archétype de l'homme politique. Les femmes qui appartiennent à plusieurs 
minorités politiques risquent d'avoir moins de chances (y compris dans les systèmes qui 
n'utilisent pas de listes électorales). 

En Belgique, l'intersectionnalité fait partie du puzzle des listes électorales. Lors de la constitution 
des listes, les partis tentent généralement de sélectionner des candidats qui reflètent la société. 

Effets intersectionnels des systèmes électoraux 

L'avantage intersectionnel dépend du contexte. Le système électoral joue un rôle (proportionnel 
ou majoritaire). Par exemple, dans les parlements occidentaux, les femmes musulmanes 

 
48 https://www.annualreviews.org/content/journals/10.1146/annurev-soc-073014-112142 

https://www.annualreviews.org/content/journals/10.1146/annurev-soc-073014-112142
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semblent être désavantagées par les systèmes majoritaires et obtiennent de meilleurs résultats 
que les hommes musulmans dans les systèmes proportionnels. 

Effets intersectionnels des quotas (de genre) 

Les quotas ne parlent que de chiffres, pas des hommes et des femmes qui siègent dans nos 
parlements, et rien des intersections avec d'autres identités. Mais il y a des implications en 
matière d'intersectionnalité dans la pratique. Les quotas de genre ne favorisent pas 
automatiquement l'intersectionnalité sur les listes électorales. Les caractéristiques de 
conception des quotas peuvent toutefois faire la différence. 

Importance du concept des quota 

Les quotas, en tant que politiques autonomes, fonctionnent généralement en faveur des groupes 
majoritaires. 

Les quotas de genre sont plus avantageux pour les femmes appartenant à la majorité 
ethnoculturelle que pour les femmes appartenant à une minorité ethnoculturelle. 

Les quotas pour les groupes ethniques sont plus bénéfiques pour les hommes que pour les 
femmes. À moins que les quotas n'entraînent également des changements dans les normes 
d'inclusion. 

En Belgique, il existe une interaction entre le genre et l'âge et entre le genre et le niveau d'études.  

- 70% des députés sont titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur. Ces 
pourcentages ne diffèrent pas entre les hommes et les femmes. Les quotas de genre 
n'ont pas modifié la sélection par les partis politiques d'un plus grand nombre 
d'hommes et de femmes peu instruits pour siéger dans les parlements. 

- Les femmes de plus de 55 ans sont désavantagées sur le plan intersectionnel. Elles sont 
moins représentées que les hommes de 55 ans et plus. Les quotas n'y ont rien 
changé. 

- Les quotas de genre ont, à un moment donné, apporté un avantage de complémentarité 
aux jeunes femmes. Après un certain temps, cet avantage disparaît à nouveau. Il 
s'agissait d'une différence temporaire juste après l'introduction des quotas de genre. 

Quels sont les effets des quotas supplémentaires combinés aux quotas de genre ?  

 Des concepts différents de quotas ont des effets différents :   

- Quotas mixtes (quotas combinés au niveau des partis) : pas en faveur des femmes 
issues de la majorité ethnoculturelle. 

- Quotas en tandem (quotas juridiquement contraignants combinés à des quotas de parti, 
par exemple quotas de genre avec quotas de la majorité ethnoculturelle au niveau du 
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parti) : le mécanisme de complémentarité joue, d'où un avantage pour les femmes de 
la majorité ethnoculturelle.  

- Combinaison des quotas : comment ces quotas s'articulent-ils ?  

o Quotas doubles = quotas dans lesquels, par exemple, les quotas de genre et les 
quotas de majorité ethnoculturelle sont distincts.   

o Quotas imbriqués = insertion d'une caractéristique identitaire dans une autre 
(par exemple, la majorité ethnoculturelle dans le quota de genre) = plus de 
garanties d'une représentation plus forte - différentes intersections. 

Quotas de genre et représentation des personnes aux identités non binaires 

Il existe très peu de littérature et de recherches universitaires sur ce sujet. 

La professeure Erzeel évoque un certain nombre de pistes : 

1) Quota de sexe binaire avec des sièges "ouverts 

a.      Quota de sexe binaire applicable à la liste, mais les personnes non binaires 
et intersexuées ne sont pas comptabilisées comme  H ou F : selon les 
lois sur la parité, la différence ne peut excéder 1 entre chaque sexe. Mais le 
sexe n'est pas explicitement expliqué. 

→ on peut adopter une forme d'autoidentification (les personnes non binaires et 
intersexuées choisissent l'identité qui les attire le plus. L'avantage est qu'elles 
peuvent choisir, l'inconvénient est qu'elles doivent choisir et qu'il n'y a qu'une 
option entre deux options). 

b.      Nombre de places "ouvertes" sur la liste sans détermination de sexe non 
incluses dans l'application des quotas de genre 

c.      Toutes les autres places seront réparties à parts égales entre H et F 

d.      Cfr. Comité national démocrate aux États-Unis : au départ, il y avait un quota 
de genre, mais maintenant une règle supplémentaire : les membres non 
binaires ne sont pas comptés comme hommes ou femmes. Les quotas de 
genre binaire s'appliquent, mais les membres non binaires ne sont pas 
comptabilisés.  → l'homme peut alors, par exemple, laisser des sièges ouverts 
sur les listes électorales (avec ou sans nombre fixé à l'avance).  

2)  Quotas de genre non binaire avec deux ou trois options 

Avantage = les personnes non binaires et intersexuées n'ont pas à choisir   

o Faire le choix x = vers des quotas inclusifs de genre 
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L'option "X" est reconnue, mais ne constitue pas une catégorie distincte.   

Quota minoritaire pour les femmes et tous les autres groupes sont inclus 
dans un quota majoritaire (c'est-à-dire que les personnes intersexuées et 
non binaires sont incluses dans ce quota) - certains partis le font déjà, ce 
qui permet de garantir la représentation des femmes sur les listes. 

▪ Trois options : h/f/x = représentation garantie, mais reste une approche 
catégorique et exige l'enregistrement du sexe et du genre.   

Données inclusives  
L'approche intersectionnelle est de plus en plus utilisée, tant en théorie qu'en pratique, pour 
lutter contre les inégalités structurelles. Pourtant, jusqu'à présent, il n'existe pas de vue 
d'ensemble de la manière dont l'intersectionnalité est mise en œuvre dans la recherche et la 
collecte de données. 

Dans ce rapport, un chapitre distinct est consacré à la diversité et à l’inclusion. L’objectif est 
d’inclure l’inclusion et la diversité dans la politique et la pratique de l’intégration du genre en 
général et de la participation à la prise de décision politique. 

L'Agenda 2030 pour le développement durable repose sur le principe de “ne laisser personne de 
côté”. Les données inclusives jouent un rôle clé dans la mise en œuvre de ce principe.  

Des données inclusives signifient que des données suffisantes, de haute qualité et pertinentes 
sont collectées, de telle sorte qu'une analyse de l'intersection entre les différents axes d'identités 
et de structures devient possible.  

Les données inclusives sont au cœur de la création d'une société juste et équitable. Il ne s'agit 
pas seulement de chiffres et de statistiques. Il s'agit de permettre à chacun d'être vu, entendu et 
compté.  

Le récent “Rapport sur les objectifs de développement durable 2024” souligne les défis 
persistants liés à la collecte et à l’utilisation de données précises, opportunes et désagrégées, 
ainsi que la nécessité de renforcer les partenariats sur les données inclusives. 

Relation entre le développement inclusif et les données inclusives 

La relation entre développement inclusif et données inclusives peut s’expliquer par l’importance 
de données qualitatives et complètes pour : 

- Identifier les mécanismes structurels qui créent des groupes de personnes défavorisées 
- Faire entendre leur voix dans les processus de changement 
- Élaborer des politiques antidiscriminatoires, y compris en matière d'égalité entre les 

hommes et les femmes 
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Juillet 2024 marque le sixième anniversaire du lancement de la Charte des données inclusives 
(IDC)49. Cette charte visait à encourager les engagements politiques et les actions significatives 
pour promouvoir les données inclusives et désagrégées. 

Approche intersectionnelle et science des données 

Les approches intersectionnelles font entendre la voix des personnes marginalisées et les 
impliquent dans la prise de décision tout au long de la chaîne de valeur des données. 

Les progrès récents en science des données sont prometteurs pour ceux qui souhaitent acquérir 
davantage de connaissances sur les inégalités et la discrimination pour le changement social. 
Cela signifie que la promotion de données inclusives et d’analyses intersectionnelles joue un rôle 
crucial dans la lutte contre la discrimination et le traitement inégal des groupes sous-représentés 
dans la société. Nous soutenons que la science des données doit également aborder ces 
questions en prêtant attention aux voix et aux points de vue des groupes sous-représentés, en 
définissant les “groupes sous-représentés” comme les groupes risquant d'être marginalisés ou 
discriminés dans ou par les données. 

Qu'est-ce qu'une approche intersectionnelle des données ? 

Les données définissent de plus en plus tous les aspects de la vie contemporaine. Elles sont 
essentielles aux responsabilités, aux décisions et à la gestion des gouvernements et des 
organisations. Pourtant, la manière dont les données sont actuellement collectées et utilisées a 
souvent pour effet de cacher, d'exclure ou de discriminer les personnes les plus exposées au 
risque de marginalisation et de sous-représentation. 

Pour réduire les inégalités et pratiquer un développement inclusif, nous devons d'abord 
comprendre les discriminations ou les désavantages auxquels les gens sont confrontés. 

Différents aspects de l'identité d'une personne, tels que l'origine ethnique, le sexe, la religion, le 
handicap ou l'orientation sexuelle, façonnent ses expériences d'avantage/désavantage et de 
discrimination/privilège. Pour démêler les inégalités croisées, nous devons examiner comment 
les aspects de l’identité se chevauchent pour créer et aggraver la discrimination. 

L'importance de la mesure et de l’inclusion : "What gets measured gets done"  

Les données qui mettent en évidence les inégalités sociales sont essentielles. L’inclusion n’est 
pas possible sans données ventilées qui peuvent donner un aperçu des inégalités auxquelles 
sont confrontées les communautés marginalisées. 

 

 
49 https://www.data4sdgs.org/inclusivedatacharter 
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6. Recommandations
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Intégration de la dimension de genre 
- Pour mettre en œuvre le gender mainstreaming au sens de la loi du 12 janvier 2007, le 

ministre en charge de l'égalité de genre doit être directement intégré au cœur du 
gouvernement (premier ministre, ministres-président). Ce ministre doit pouvoir 
s'appuyer sur un cabinet/administration complet. 

- Pour assurer l'égalité de genre de traitement entre les femmes et les hommes, une 
conférence interministérielle sur "l'égalité entre les hommes et les femmes/l’égalité de 
genre" est en train d'être mise en place. Dans ce cadre, tous les ministres en charge de 
l'égalité entre les hommes et les femmes se réunissent régulièrement, du moins 
lorsqu'une nouvelle réglementation spécifique l'exige. L'approche intersectionnelle rend 
l'intégration de la dimension de genre plus efficace. En reconnaissant l'hétérogénéité 
des groupes sociaux, la perspective intersectionnelle permet d'analyser les autres 
facteurs qui accentuent les différences entre les sexes (discrimination croisée). 

- Un plan d'action fédéral gender mainstreaming 2024-2029 et un bilan à mi-parcours + 
rapport d'évaluation à la fin de la législature. 

- Dans toutes les politiques et stratégies, le gouvernement fixe des objectifs ambitieux 
pour la promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes et consacre 
suffisamment d'efforts aux outils permettant d'atteindre ces objectifs : statistiques 
sexospécifiques, indicateurs de genre, analyses d'impact, suivi et évaluation. 

- Application cohérente et systématique du principe de gender budgeting dans les 
initiatives politiques (nouvelles réglementations). 

- Le gouvernement devrait veiller à ce que les administrations continuent à développer et 
à publier des statistiques ventilées par sexe et des indicateurs de genre. 

- Les ministres/cabinets doivent soumettre chaque initiative législative soumise au 
Conseil des ministres à l'évaluation de l'impact de la réglementation (EIR), en vigueur 
depuis le 1er janvier 2014, et répondre correctement au test de genre qui en fait partie, 
non seulement en termes de discrimination directe h/f, mais aussi en termes de 
discrimination indirecte. Les rapports d'évaluation de l'AIR/du test de genre devraient 
être disponibles en ligne. Pour mieux répondre aux questions, un plan devrait être 
élaboré et mis en œuvre avec des lignes directrices sur la coopération avec les parties 
prenantes ; un manuel simplifié (proposition élaborée par l'Institut pour l'égalité entre 
les hommes et les femmes/IEFH) ; l'échec ou la mauvaise mise en œuvre de l'AIR devrait 
être légalement considéré comme un motif pour commencer à prouver la 
discrimination. Le Parlement doit assumer son rôle et faire pression pour que les EIR et 
les tests de genre soient corrects. L'analyse d'impact devrait être réalisée avant et après 
(ex anta et ex post) l'élaboration des réglementations. Les cellules et cabinets 
stratégiques, les conseils consultatifs, le Conseil d'État, etc. devraient en disposer 
avant les premières négociations ; la qualité des réponses (exhaustivité, pertinence, 
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précision) devrait être vérifiée ; l'AIR devrait être publiée afin que toutes les parties 
prenantes au processus réglementaire et ses bénéficiaires soient informés de l'impact 
qui en résultera. L'AIR doit être publiée avant l'adoption des textes. Les paramètres 
nécessaires à l'analyse des effets d'une réglementation comprennent des données 
quantitatives, des statistiques par genre et des indicateurs de genre (voir RGKMV, avis 
n°123 du 18-12-2009) qui prennent également en compte la perspective 
intersectionnelle. Ces informations jouent notamment un rôle prépondérant dans la 
mise en évidence des discriminations indirectes. Les services détenant des données sur 
les personnes physiques doivent les ventiler par sexe. 

- L'examen se fonde sur la législation antidiscriminatoire et le cadre international des 
droits de l'homme. 

- Les coordinateurs du gender mainstreaming dans les administrations et la cellule du 
gender mainstreaming de l’IEFH devraient être systématiquement impliqués dans la 
préparation des politiques. 

- Intégrer la dimension de genre dans tous les instruments de planification stratégique, 
comme dans les accords de gouvernance pour la période 2024-2029 et les périodes 
suivantes. Par conséquent, la dimension de genre devrait couvrir toutes les activités des 
administrations et pas seulement l'égalité des chances H/F dans la gestion des 
ressources humaines. 

- Les décideurs politiques devraient faire appel autant que possible à l'IEFH (helpdesk) 
pour les aider à intégrer la dimension de genre (directement ou par l'intermédiaire 
d'experts externes) dans les politiques du plan d'intégration de la dimension de genre. 

- L'IEFH devrait continuer à recevoir des fonds pour poursuivre l'organisation de 
formations sur l'intégration de la dimension de genre dans les cellules politiques et les 
administrations et développer les outils nécessaires. 

- Toutes les institutions de contrôle telles que le Parlement, la Cour constitutionnelle et le 
Conseil d'État devraient vérifier dans quelle mesure la perspective de genre est intégrée 
- y compris l'application du gender test (également au niveau de l’emploi linguistique) 
dans toute nouvelle législation, conformément à la loi sur l'intégration de la dimension 
de genre. 

- Tous les ministres et secrétaires d'État intègrent la dimension de genre (y compris le 
gender budgeting) dans leurs directives et notes politiques, mesures et actions relevant 
de leur compétence et contribuent à la réalisation des objectifs stratégiques inspirés 
par la Convention des Nations unies sur les droits des femmes (1979) et la plate-forme 
d'action de Pékin (1995). 

- Tous les ministres incluent dans le plan fédéral des actions de gender meanstreaming  ; 
ces actions sont également transversales. 



Genre et prise de décision politique 75 

 

Conférence interministérielle sur les droits des 
femmes 
Consolider/réorganiser la CIM Droits des femmes (ou égalité de genre f/m ou égalité de genre) 
dans les prochaines législatures et lui donner le statut de mécanisme institutionnel dans le cadre 
de la CEDAW  et de la plate-forme d'action de Pékin (1995). 

- Inclure de façon transversale dans les CIM l'égalité de genre dans d'autres 
compétences/thématiques. 

- Mettre en œuvre les engagements de la CIM Droits des femmes (Dossier IMC/CIM 5 
"Des droits formels aux droits réels. Convention CEDAW - 2024), y compris : 

- La CIM Droits des femmes organise une consultation collective de la société civile sur 
l'égalité de genre et les droits des femmes à chaque nouvelle présidence (en alternance 
gouvernement fédéral et gouvernements des entités fédérées). 

- Participation égale des femmes à la vie politique et publique 
- Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi du 2 mars 2023 fixant les principes du tirage 

au sort des personnes physiques pour les commissions paritaires et les panels de 
citoyens à l'initiative de la Chambre des représentants, prendre des initiatives pour que 
ces panels de citoyens ou commissions paritaires soient organisés de manière à ce que 
la participation des femmes au débat politique soit accrue et garantie. 

- Poursuivre les bonnes pratiques au sein du gouvernement fédéral pour atteindre la 
parité de genre (initiatives de formation, jurys de sélection à parité de genre, etc.) 

- Étudier la possibilité de modifier les articles 53 et 54 du statut de la fonction publique 
administrative fédérale. Actuellement, ces articles stipulent que les postes de niveau A3 
et plus, ainsi que les postes de mandat, doivent comprendre au moins un tiers du sexe 
le moins représenté. Ces objectifs ayant été atteints, nous étudions l'opportunité de 
modifier ces articles en vue de poursuivre l'équilibre entre les hommes et les femmes. 

IEFH 
- En ce qui concerne le traitement efficace des plaintes, la formation des fonctionnaires 

fédéraux en gender maintreaming, l'octroi de subventions à la société civile par le biais 
des coalitions thématiques, la commande d'études scientifiques, etc. des ressources 
adéquates sont nécessaires pour l'IEFH. 
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Conseil de l'égalité des chances entre les 
hommes et les femmes  
Les ministres devraient avoir le réflexe de demander des avis au CECHF, y compris au 
Comité permanent du travail et au Comité des organes consultatifs, qui traitent de 
questions socio-économiques, et prendre réellement en compte le contenu de ces avis. 

- Le CECHF devrait continuer à recevoir un budget annuel adéquat ; pas de réduction de la 
subvention de 2024. 

- Le CECHF devrait disposer d'un personnel permanent pour les tâches de secrétariat et la 
coopération substantielle en fonction des avis du Conseil. 

Interventions belges au niveau international 
- Le gouvernement belge devrait : 
- Continuer à mettre l'accent sur la position des femmes en Belgique dans le rapport 

national (quadriennal) sur la CEDAW (mise en œuvre de la convention des Nations unies 
sur les femmes), en impliquant la société civile concernée, par exemple par 
l'intermédiaire de la CIM Droits de la femme. 

- Prendre en compte les recommandations ou les "observations finales" du comité 
CEDAW à la suite du rapport national. 

- Rester déterminé à défendre l'égalité des femmes et des hommes/égalité de genre dans 
les débats internationaux et s'opposer à la régression des droits des femmes où que ce 
soit. 

- Transposer dans la politique belge les "conclusions concertées" annuelles de la 
Commission sur le statut de la femme. 

- Prévoir des ressources suffisantes pour les organisations de femmes afin de leur 
permettre de suivre activement la politique internationale. 

- Organiser chaque année une conférence d’information et de formation destinés aux   
diplomates des institutions internationales sur les droits des femmes, les droits de 
l'homme et les évolutions dans ce domaine afin de lutter  contre le fondamentalisme. 

- Mener une enquête sur la nature des organisations non gouvernementales accréditées, 
en vue d'identifier et de supprimer les organisations dont les opinions, les positions ou 
les actions sont contraires au respect des droits de l'homme, y compris les droits 
sexuels et reproductifs des femmes. 

- Rester attaché aux ODD, comme convenu précédemment : les cinq pistes suivantes 
sont concernées : 
● Communiquer les ODD à la société civile. 
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●  Mise à jour et intégration des ODD dans les instruments existants de la stratégie 
fédérale de développement durable. 

●  La concrétisation des ODD à travers le fonctionnement et les politiques des 
départements du gouvernement fédéral. 

●  Promouvoir une approche cohérente des ODD entre le gouvernement fédéral et  les 
gouvernements régionaux. 

●  Construire des partenariats sur les ODD entre les gouvernements et les acteurs de 
la société civile. 

Au sein de l'administration fédérale (recommandations de 

l'IEFH) 
- Un suivi annuel de chaque décision de nomination à un poste au niveau de management 

pour lequel un candidat du sexe sous-représenté a été classé comme "hautement 
qualifié" ou "qualifié". Imposer l'obligation de motiver explicitement la décision de 
déroger aux règles énoncées aux articles 53 et 54 lorsque le/la candidat.e bien classé.e 
du sexe sous-représenté n'est pas nommé ou lorsque la décision est prise de s'écarter 
des résultats. Transmettre chaque année aux ministres de la fonction publique et de 
l'égalité des chances les détails de ce suivi et de ces justifications.  

- Une campagne de sensibilisation et d'information de tous les fonctionnaires fédéraux 
occupant un poste au niveau du management sur l'application de ces articles 53 et 54 
dans les décisions de nomination, ainsi qu'un engagement explicite dans l'accord de 
coalition que le gouvernement respectera ou appliquera ces règles dans chaque 
nomination. Informer les candidat.e.s qu'ils peuvent déposer une plainte auprès de 
l'Institut pour l'égalité entre les hommes et les femmes s'ils.elles estiment que les 
articles 53 et 54 n'ont pas été correctement appliqués dans leur procédure de sélection 
et de nomination.  

- Adoption d'un plan stratégique égalité de genre-diversité avec des indicateurs de suivi. 
L'Institut recommande au prochain gouvernement (et à son ministre de la Fonction 
publique) de mettre à l'ordre du jour la question de l'égalité de genre au sein de 
l'administration fédérale en développant cet aspect dans le suivi de la politique de 
diversité. Il recommande d'adopter un plan stratégique égalité de genre-diversité avec 
des mesures et des moyens concrets et des indicateurs de suivi pour une plus grande 
égalité entre les femmes et les hommes au sommet de l'administration. L'Institut 
recommande que le SPF Stratégie et Appui assure non seulement le suivi de l'arrêté 
royal de 2012, mais se donne également les moyens d'assurer le suivi d'un plan de 
diversité, en particulier les mesures visant l'égalité entre les femmes et les hommes. Il 
recommande donc de nommer un responsable de l'égalité entre les femmes et les 
hommes au sein du SPF. 

- Renforcer le rôle du Réseau fédéral de la diversité. L'Institut recommande que le Réseau 
fédéral de la diversité soit formellement reconnu et impliqué dans l'élaboration et le 

https://igvm-iefh.belgium.be/nl/publicaties/vrouwen_en_mannen_binnen_de_federale_administratie
https://igvm-iefh.belgium.be/nl/publicaties/vrouwen_en_mannen_binnen_de_federale_administratie
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suivi d'un plan stratégique égalité -diversité pour la prochaine législature. Il peut 
apporter son soutien sur base des initiatives de ses membres ou des actions 
coordonnées par eux. 

-  Renforcer la collecte de données comparables et ventilées par sexe. L'analyse de l'IEFH 
a montré la difficulté de disposer de données complètes et ventilées par sexe. Au niveau 
fédéral ou des États fédérés, il n'existe pas d'études récentes sur la place des femmes 
dans les pouvoirs publics, et aucune donnée statistique complète, utile et comparable 
n'est disponible au niveau national. Les définitions utilisées sont parfois peu claires, 
notamment en ce qui concerne le suivi de la décision de 2012. Ni Travaillerpour.be  
En néerlandais, Werkenvoor.be, ni le SPF Stratégie et Appui ne font d'analyse spécifique 
systématique et comparable sur plusieurs années, alors que de nombreuses données 
existent. Ce réseau, composé de représentant.e.s de différentes organisations 
gouvernementales (principalement fédérales), devrait être chargé de soutenir et 
d'orienter les projets du Groupe de pilotage sur la diversité ,dans le cadre de l'élaboration 
d'une politique de diversité au sein de l'administration. L'Institut recommande aux 
administrations de collecter des données ventilées par sexe et de les transmettre 
régulièrement aux ministres de la fonction publique et de l'égalité des chances. Il 
recommande également que ces données soient systématiquement analysées par le SPF 
Stratégie et Appui.  

- Mener des recherches sur l'évolution des carrières des femmes et des hommes au sein 
du pouvoirs publics et sur les obstacles à la participation des femmes à tous les niveaux 
du processus de sélection des cadres. L'Institut recommande de procéder à une 
analyse de l'évolution des carrières des femmes et des hommes dans l'administration. Il 
pourrait s'agir d'une analyse par cohorte, pour laquelle des groupes de fonctionnaires 
dont la carrière est suivie seraient sélectionnés. Cela permettrait d'identifier les 
obstacles auxquels les fonctionnaires hommes et femmes peuvent être confrontés, 
mais aussi de travailler avec des données concrètes et analysables. Une étude à grande 
échelle pourrait également être menée sur les raisons de la faible présence des femmes 
dans les sélections de cadres et tester différentes hypothèses sur les explications des 
comportements des femmes et des hommes, ainsi que sur les processus de sélection.  

- Développer des programmes de mentorat et de coaching et assurer un suivi. Plus 
concrètement, il serait intéressant de se concentrer sur une meilleure identification et 
un meilleur soutien des femmes à haut potentiel susceptibles d'occuper des postes de 
cadre supérieur. Bien que certaines initiatives aillent déjà dans ce sens, l'accent devrait 
être mis sur une formation et un suivi spécifique. Il est nécessaire de développer l'offre 
de formation pour les "futurs hauts fonctionnaires" et de fournir davantage d'expérience 
pratique. Le programme "Top skills" de Travaillerpour.be est intéressant à cet égard. 
Une campagne d'action annuelle est organisée pour encourager les femmes 
expérimentées à postuler à des postes de direction au sein du gouvernement fédéral. Le 
programme répond concrètement au besoin d'information sur les procédures de 
sélection et offre des conseils sur un parcours de développement personnel. Les 
participantes en sont très satisfaites. Cependant, Travaillerpour.be n'organise pas de 
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suivi des trajectoires des femmes après leur participation au programme. Il serait 
intéressant de suivre l'évolution de la carrière des participantes à ce programme pour 
mesurer son impact réel sur la participation effective des femmes aux postes de 
direction. 

- Sensibiliser les hauts fonctionnaires de l'administration à la question de l'égalité des 
femmes et des hommes dans l'administration. Promouvoir l'égalité de genre au sein 
d'une organisation est une question de justice et de conformité de la législation, mais 
c'est aussi une question de bonne gestion et d'efficacité. Une organisation ne peut pas 
se priver de talents qualifiés et des études ont montré la corrélation entre une 
organisation plus "diversifiée" et ses performances. L'Institut recommande une 
sensibilisation/formation systématique sur ces questions pour les managers et les 
responsables des ressources humaines au sein des pouvoirs publics. Introduire la 
parité dans les jurys de recrutement et de sélection. Les inégalités de genre dans la 
représentation des femmes dans la composition des jurys fédéraux persistent. Ce 
facteur peut avoir un impact sur la présence des femmes dans les postes à 
responsabilité de l'administration. L'Institut recommande donc d'assurer une plus 
grande diversité dans les jurys de sélection ou de recrutement en systématisant la parité 
dans les jurys.  

- Améliorer l'équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée des employés et des 
employées du secteur public et contribuer à l'évolution des mentalités. Une plus grande 
égalité entre les femmes et les hommes dans la sphère professionnelle passe par une 
plus grande égalité dans la sphère privée. Or, dans l'administration comme ailleurs, le 
travail à temps partiel, les congés parentaux et les interruptions de carrière sont 
essentiellement le fait des femmes, qui assument également la grande majorité des 
soins et des tâches domestiques. Pourtant, les aspirations et les besoins des hommes 
et des femmes évoluent. De nombreux pères souhaitent être plus présents auprès de 
leurs enfants. Mais un tel changement d'attitude doit s'accompagner de mesures 
ambitieuses. Pour l'Institut, l'administration doit montrer l'exemple aux autres secteurs. 
Pour l'Institut, le congé de paternité devrait être porté à quatre semaines et rendu 
obligatoire. Par exemple, il pourrait être partiellement pris pour assurer une transition 
plus douce pour toute la famille lors du retour de l'employée qui a accouché. Les futurs 
parents, en particulier les futurs pères, devraient être systématiquement informés des 
possibilités de congé parental et d'interruption de carrière à la naissance de leur enfant. 
Pour encourager les pères à prendre leur congé parental, les parents devraient se voir 
accorder deux mois de congé supplémentaires qu'ils pourraient partager entre eux, s'ils 
ont chacun pris la totalité de leur congé. Valoriser les bonnes pratiques et les bons 
élèves. Certains organes fédéraux respectent les quotas fixés par l'arrêté royal de 2012. 
Il est important d'attirer l'attention sur les organes où l'égalité entre les hommes et les 
femmes est le mieux respectée. Mettre en avant les résultats positifs concrets en 
matière d'égalité de genre au niveau de la haute fonction publique pourrait y promouvoir 
la culture de la parité. Réfléchir à limiter le nombre de mandats pour promouvoir la 
diversité. Il est également important d'envisager la limitation et le plafonnement des 
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mandats pour les postes de cadres supérieurs. Il serait intéressant de lancer un 
exercice de réflexion à ce sujet. Un système pourrait être mis en place pour s'assurer 
que la situation ne s'aggrave pas lors du renouvellement des mandats, en particulier 
pour ceux qui sont préoccupants en termes d'égalité. 

- Le Conseil des ministres approuve une liste actualisée des organes consultatifs, 
notamment de tous les conseils, commissions, comités, groupes de travail et autres 
organes, créés par une loi, un arrêté royal ou un arrêté ministériel, dont la mission 
principale est de conseiller les chambres législatives, le Conseil des ministres, un ou 
plusieurs ministres, les départements ministériels ou les services ministériels 
(désormais les départements (programmatiques) du gouvernement fédéral et les 
services qui en dépendent), ainsi que des organes qui conseillent les institutions 
publiques. Cette liste est reprise dans une base de données.  

- Les ministres du prochain gouvernement devraient être informés de l'existence de ce 
comité et le consulter. 

Cyber violence 50 
- 51Les gouvernements, en consultation avec les parties prenantes concernées, y compris 

les parlementaires, les organisations de femmes et de défense des droits de l'homme, 
devraient adopter des politiques efficaces, tenant compte des spécificités de chaque 
genre et de l'intersectionnalité, afin d'éliminer la violence à l'égard des femmes facilitée 
par les technologies, en mettant particulièrement l'accent sur la protection des droits et 
des libertés des femmes actives dans la vie politique et/ou publique.52 Cette politique 
devrait s'appuyer sur la législation et diverses mesures visant à prévenir, réduire et 
éliminer cette violence, à aider les victimes, notamment par l'indemnisation, et à 
sanctionner les auteurs et les facilitateurs de ces crimes, tout en tenant compte des 
facteurs intersectionnels qui rendent certaines personnes plus vulnérables. 

 
50 Reproduit de : Dossier du Conseil des femmes, Cyber violence. Obstacles à la présence des femmes en politique 
et dans la vie publique. Constats et recommandations (2024) 
51 Ces politiques devraient répondre aux formes "horizontales" de discrimination et d'inégalité de genre auxquelles sont 
confrontées les femmes, lorsque la discrimination et l'inégalité de genre fondées sur le sexe sont aggravées par une 
discrimination fondée sur la "couleur", l'appartenance ethnique, le handicap, la religion, les convictions politiques ou 
l'idéologie, la santé, le statut, l'âge, la classe, la caste, le statut LBTI, le statut socio-économique..., ce qui nécessite 
parfois des mesures spécifiques pour parvenir à une représentation et à une participation égales et inclusives des 
femmes dans toute leur diversité à la prise de décision. 
52 Ceci est important du point de vue de la protection du droit individuel des femmes à une participation égale à la prise 
de décision et aux politiques. En même temps, au niveau collectif, c'est essentiel pour la démocratie. 
fonctionnement démocratique des États 
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Violence en ligne contre les femmes dans la 
prise de décision politique53  

- La responsabilité des plateformes en ligne est cruciale pour prévenir la violence en ligne 
contre les femmes en politique. Cette responsabilité peut être renforcée en impliquant 
davantage les experts en droits de l'homme humains dans les relations avec ces 
plateformes en ligne. Un mécanisme de sanction prévoyant des amendes suffisamment 
élevées pour garantir le respect des règles fait partie intégrante de la responsabilité des 
plateformes.  

- Une réglementation est nécessaire, notamment en ce qui concerne le fonctionnement 
des algorithmes, afin d'éviter que la violence liée au genre, facilitée par la technologie, 
ne devienne virale.  

- La modération doit être axée sur le processus plutôt que sur le contenu.  

Parlement - comités consultatifs 
- Les comités consultatifs de la Chambre et du Sénat, respectivement intitulés 

"Émancipation sociale" et "Égalité des chances pour les femmes et les hommes", 
devraient être reconstitués à chaque législature (dans le contexte des droits de la 
femme/droits de l'homme et de l'égalité de genre). 

Gouvernement compétent Égalité des chances 
- Égalité de genre  
Dans chaque législature, un ministre chargé de l'égalité de genre, de l'égalité des 
chances, de la lutte contre les discriminations, de la diversité et de l'inclusion, travaillant 
sur les questions suivantes : 

Coordonner la mise en œuvre de la loi du 12 janvier 2007 relative à l'intégration du gender 
mainstreaming et de la loi du 15 décembre 2013 relative à la simplification 
administrative, y compris l'application de ce que l'on appelle le test de genre (y compris 
un test linguistique de genre) ; 

- Coordonner, en concertation avec les régions, la Conférence interministérielle (CIM) 
Droits des femmes. 

 
53 Overgenomen uit federaal memorandum 2024 Vrouwenraad 
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- Coordonner la mise en œuvre des lois anti-discrimination, en particulier la loi du 10 mai 
2007 visant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes ("loi sur le 
genre") + les lois d'extension. 

- La mise en œuvre de la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte 
contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique (2011) à travers le 
Plan d'action national de lutte contre la violence fondée sur le genre 2021-2025 et le 
prochain PAN. Et la mise en œuvre de la directive européenne du Parlement européen et 
du Conseil " sur la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence 
domestique " votée le 24 avril 2024. 

- Un gouvernement paritaire h/f. 

Représentation politique - prise de décision - 
listes électorales 

- Une consécration juridique du système de fermeture éclair (alternance H/F ou V/M sur 
les listes de candidats aux élections). 

- L'adaptation de l'article 11a de la constitution : "environ 50/50 de participation H/F dans 
les organes exécutifs" au lieu de "au moins une personne par sexe". 

- Une diversité suffisante dans les places visibles sur les listes électorales. L'ordre de la 
liste électorale est important. Une place visible garantit une plus grande chance d'être 
élu.e. 

- Une participation approximative de 50/50 f/h dans les prochains gouvernements. 
- Une participation d'environ 50/50 f/h aux délégations étrangères et à la diplomatie. 
- Que les partis politiques expérimentent en interne des moyens d'apporter plus de 

diversité sur les listes électorales et dans les parlements. Différents modèles prenant en 
compte les intersections entre le genre, l'âge, la classe sociale, le handicap et 
l'appartenance ethnique peuvent être une source d'inspiration à cet égard. 

- Les représentants du peuple peuvent inscrire à l'ordre du jour politique les questions 
concernant les groupes minoritaires. 

- Une plus grande participation au processus décisionnel (par le biais de référendums, 
par exemple) et un dialogue accru entre les citoyens et les représentants. 

- Examiner, au cours de la CIM sur les droits des femmes, les moyens par lesquels les 
organes politiques et les processus décisionnels peuvent devenir plus diversifiés et 
inclusifs et formuler des recommandations conjointes (entités fédérées) à ce sujet. 

- Que le Sénat organise des auditions avec des experts, des organisations féministes et 
de la société civile, ainsi que des membres du monde académique, afin d'élaborer la 
consécration juridique d'un reflet plus réaliste de la société dans les parlements, et qu'il 
rédige un rapport à ce sujet. 
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- En vertu de la loi du 2 mars 2023 établissant les principes du tirage au sort des 
personnes physiques pour les commissions paritaires et les panels de citoyens initiés 
par la Chambre des représentants, la participation des personnes h/f/x ayant une 
identité de genre non binaire devrait être garantie de manière proportionnelle. 

Une gouvernance bien informée sur le gender 
mainstreaming dans la prise de décision 
politique  
La collecte de données est essentielle pour éclairer l'élaboration des politiques. Elle doit être 
effectuée avec soin, dans le respect du règlement GDPR, notamment en faisant preuve de 
transparence quant à l'accès aux données et à la possibilité de retirer son consentement à 
l'utilisation des données. Pour éviter toute atteinte à la vie privée lors de l'analyse des 
métadonnées, une attention particulière doit être accordée à l'anonymisation et à la suppression 
des données.  

- La législation doit être formulée de manière claire et exhaustive afin d'éviter toute 
ambiguïté. Bien que la législation ne suffise pas à elle seule à éliminer la menace qui 
pèse sur les femmes et les filles, la loi bolivienne sur la violence à l'encontre des 
femmes en politique constitue une étape importante vers la participation pleine, égale 
et significative des femmes à la vie politique.  

- Il est clairement nécessaire de trianguler les trois pôles du pouvoir, de la violence et du 
genre, quelle que soit la technologie utilisée. En même temps, les spécificités d'un 
média particulier doivent être prises en compte.  

- Les femmes et les jeunes filles ne constituent pas un groupe homogène. La nature 
intersectionnelle de la discrimination et de la violence en ligne doit être prise en compte 
à tout moment dans l'élaboration des politiques.  

- Bien qu'il existe plusieurs mécanismes législatifs permettant aux femmes de déposer 
des plaintes ou d'exiger des changements de politique, il s'agit souvent d'un processus 
lourd, coûteux et chronophage. Il y a un manque important de mécanismes de réponse 
adéquats qui peuvent fournir aux femmes le soutien financier, juridique et émotionnel 
dont elles ont besoin pour faire usage de ces mécanismes.   
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Partie 2 : 
Analyse 

Exemples de politiques et 
de pratiques 

Législature 2019 - 2024 
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L'intégration de la dimension de genre 
dans le paysage politique  

Analyse Intégration du genre et prise de décision politique 

L'intégration de la dimension de genre et la participation des femmes aux processus décisionnels 
sont deux questions étroitement liées. D'une part, pour une mise en œuvre efficace des 
politiques d'intégration de la dimension de genre, nous avons besoin d'une plus grande 
participation des femmes à la vie politique, que ce soit en tant que politiciennes, fonctionnaires, 
administratrices, activistes, expertes par expérience, etc. D'autre part, pour promouvoir 
efficacement la participation des femmes à la vie politique au sens large, nous avons besoin de 
politiques d'intégration de la dimension de genre de qualité pour la participation des femmes à la 
vie politique.  

En général, l'intégration de la dimension de genre dans le processus décisionnel prend en compte 
les questions suivantes :54 

✔ Les inégalités possibles entre les femmes et les hommes et leur dynamique sont-elles prises 
en compte lors de l’analyse du contexte d’une conception ou d’une mesure politique 
particulière ? Points d’attention concernant cette phase : 

● Y a-t-il suffisamment de données ? Quantitatifs et qualitatifs, indicateurs de genre, 
statistiques de genre, résultats de recherche, génération de nouvelles données, analyse 
des besoins, enquête, etc. 

● Les données sont-elles suffisamment nuancées pour permettre une analyse 
intersectionnelle ? 

 
54 Gender equality in the European Parliament and in national parliaments in the European Union: 2023 State of Play 
https://eige.europa.eu/publications-resources/publications/women-and-men-decision-making-methodological-
report  

https://eige.europa.eu/publications-resources/publications/women-and-men-decision-making-methodological-report
https://eige.europa.eu/publications-resources/publications/women-and-men-decision-making-methodological-report
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● L'analyse sera-t-elle participative et pluridisciplinaire ?  
● L’avis d’experts externes en matière d’intégration de la dimension de genre ou/et d’égalité 

des sexes est-il utilisé ? 

✔ Son impact sur les droits des femmes à court et long terme est-il pris en compte (effet 
d'entraînement, différences et inégalités cachées, complexité du contexte, etc.) ? 

✔ Les mesures ou actions politiques prises sont-elles représentatives en termes de répartition 
par sexe au sein du groupe cible et de répartition des ressources disponibles ? Et puis quel 
en est l’impact sur les droits des femmes et, par conséquent, sur la société dans son 
ensemble ? 

✔ Déséquilibres possibles entre les hommes et les femmes, compte tenu de l'intersection des 
différentes caractéristiques. 

✔ Les indicateurs de processus et les indicateurs de politique sont-ils également élaborés en 
gardant à l’esprit une dimension de genre et un impact sur le genre ? 

✔ Existe-t-il un mélange équilibré et représentatif du groupe cible impliqué dans le processus 
de formulation des politiques (parties concernées, bénéficiaires)? 

✔ Le test genre55 sera-t-il effectué ? 

✔ Le genre est-il intégré dans les instruments politiques pour l'application, la mise en œuvre et 
le suivi des politiques définies ?  

✔ Sensibiliser et informer les parties prenantes sur les principes de l'égalité des sexes. 

✔ La communication concernant l’application de la politique prend en compte la dimension 
genre. 

✔ Représentation équilibrée des hommes et des femmes dans le processus de candidature, de 
mise en œuvre et de contrôle. 

✔ Son impact sur l’égalité entre hommes et femmes est-il pris en compte dans la phase 
d’évaluation des politiques appliquées ? 

✔ Dans quelle mesure (dates et données) la politique ou la mesure a-t-elle renforcé la position 
des femmes dans la société et garantit les droits des femmes ? 

✔ Faut-il revoir ou adapter les politiques ?  

✔ Y a-t-il une représentation équilibrée des femmes (dans toute leur diversité) et des parties 
externes dans le processus d'évaluation? 

 
55 Test genre | Institut pour l'égalité des femmes et des hommes (belgium.be) 

https://igvm-iefh.belgium.be/fr/activites/gender_mainstreaming/mise_en_oeuvre_de_la_loi/test_gender
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Participation inégale des femmes en 
politique 

Facteurs sous-jacents  

Bien que les recherches aient initialement attribué la sous-représentation persistante des 
femmes en politique à un manque d’ambition politique, il est désormais reconnu que d’autres 
obstacles plus structurels et sociétaux continuent d’empêcher les femmes de briguer des 
fonctions et de remplir leur mandat ou d’obtenir des postes de direction si elles l’ont choisi. On 
s’inquiète également des obstacles supplémentaires ou spécifiques auxquels différents groupes 
de femmes peuvent être confrontés en raison de leur âge, de leur classe sociale, de leur origine 
ethnique, de leur religion, de leur handicap ou de leur identité sexuelle. 

Étant donné que les obstacles auxquels les politiques sont confrontés sont étroitement liés aux 
différents contextes culturels, économiques et politiques et aux différents systèmes électoraux, 
ils ne sont pas identiques dans l’ensemble de l’UE. Toutefois, les analyses montrent que trois 
ensembles de facteurs interdépendants contribuent à la sous-représentation des femmes en 
politique.56   

Premièrement, il existe des obstacles qui bloquent “l’offre” de femmes en politique. Il s'agit 
notamment de la perception individuelle des femmes de leurs propres capacités et des coûts et 
risques liés à leur candidature, ainsi que de facteurs plus larges qui peuvent façonner leurs choix 
et les empêcher de le faire, tels que : l'accès inégal aux ressources clés telles que le temps, 
l'argent et les politiques. réseaux ; responsabilités familiales inégales; une culture politique 
dominée par les hommes dans les partis et les parlements; les rôles et les stéréotypes de genre 
dans la société au sens large ; et un manque de modèles féminins. Influencés par les stéréotypes 
de genre, les obstacles à la participation des femmes à la vie politique peuvent apparaître tôt 

 
56 https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608863/IPOL_STU(2019)608863_EN.pdf 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2019/608863/IPOL_STU(2019)608863_EN.pdf
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dans la vie, les filles et les garçons ayant des aspirations professionnelles différentes à l'école. 
Une partie de ces stéréotypes peut consister en un message selon lequel les femmes ne sont pas 
“ faites pour” la politique ou ne sont pas des figures politiques “légitimes”. 

Les choix d'autosélection des femmes sont également motivés par les risques et les coûts liés à 
l'entrée dans la vie publique, et les attentes raisonnables d'un modèle et d'une culture politiques 
dominés par les hommes et androcentriques peuvent avoir un effet dissuasif sur les femmes. 
Même lorsque les lois et les règles donnent aux femmes un statut égal en nom, la prévalence 
continue des normes, valeurs et attitudes patriarcales au sein de la culture politique indique aux 
femmes que, même si elles sont élues, elles ne seront pas sur un pied d'égalité avec les hommes. 

Les choix des femmes sont également souvent influencés par la charge disproportionnée des 
responsabilités domestiques et de soins, combinée à l'insuffisance des services de garde 
d'enfants, dans le contexte des modèles de travail extrêmement exigeants et imprévisibles des 
députés européens (EIGE, 2013 et 2015)57. La participation à la vie politique nécessite 
actuellement beaucoup de temps et d'énergie, ce qui crée des déséquilibres entre la vie 
professionnelle et la vie privée que de nombreuses femmes ayant des responsabilités familiales 
ou autres ne peuvent se permettre. Il est bien établi que de telles exigences ont un effet 
préjudiciable sur la capacité des femmes à se présenter aux élections et à d'autres postes de 
direction. 

Bien que les femmes siègent désormais aux côtés des hommes dans les parlements et les 
gouvernements, les femmes puissantes – et l’association des femmes au pouvoir – continuent 
de provoquer des réactions fortes et négatives, créant un obstacle à l’entrée et à 
l’épanouissement des femmes en politique et dans d’autres domaines de leadership. 

Le niveau d'abus et de violence à l'encontre des femmes en politique et dans la vie publique parce 
qu'elles sont des femmes, et parfois en raison de leur présence accrue, est en soi une 
préoccupation croissante. Il existe également un risque que cela décourage les femmes de 
s'engager en politique parce qu'elles trouvent l'environnement trop toxique. Une enquête menée 
par l'Union interparlementaire et l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe en 2018 a 
révélé des niveaux alarmants de sexisme, de harcèlement et de violence à l'encontre des femmes 
parlementaires en Europe. Les moins de 40 ans étaient plus souvent touchés par le harcèlement 
psychologique et sexuel, et les députés qui adoptaient des positions fortes sur les droits des 
femmes et l'égalité des sexes étaient attaqués. Une majorité (79,2 %) des membres victimes 
d'intimidation et de violence étaient déterminés à rester en fonction et à briguer un autre mandat, 
mais 33,3 % ont déclaré que cela entraverait leur liberté d'expression et d'action et affecterait 
leur mandat. Le niveau élevé d’abus contre le personnel parlementaire féminin est également 
préoccupant, notamment parce qu’il peut s’agir d’un point de départ pour une carrière politique. 
Ces obstacles influencent également le fait que les femmes abandonnent plus souvent que les 
hommes leur carrière politique. Une enquête auprès des élus locaux en Belgique montre que les 

 
57 EIGE (2013) Gender Equality Index: Report https://eige.europa.eu/sites/default/files/documents/Gender-Equality-
Index-Report  

https://eige.europa.eu/sites/default/files/documents/Gender-Equality-Index-Report
https://eige.europa.eu/sites/default/files/documents/Gender-Equality-Index-Report
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difficultés à concilier vie privée et carrière politique, ainsi que le sentiment de ne pas avoir 
d'impact, motivent de nombreuses élues à ne pas se présenter à nouveau aux élections. 

Deuxièmement, il existe des obstacles qui bloquent la “demande” de candidates féminines. Il 
s'agit notamment de la manière dont les partis politiques – en tant que gardiens clés de l'exercice 
de fonctions politiques – recrutent, sélectionnent et défendent les candidats, ainsi que des 
préférences ou des attitudes des électeurs à l'égard de la participation des femmes à la vie 
publique ou en tant que politiciennes. L'influence relative des partis et des électeurs varie selon 
les différents systèmes électoraux. Dans les systèmes les plus “fermés”, où les électeurs votent 
pour un parti plutôt que pour des candidats individuels, les partis ont la plus grande influence sur 
les candidats élus, alors que les électeurs ont plus d'influence dans les systèmes de “liste 
ouverte”, où ils peuvent voter directement pour des candidats spécifiques. 

Troisièmement, il a été constaté que les systèmes fondés entièrement sur la représentation 
proportionnelle, ou contenant un élément de représentation proportionnelle, sont plus efficaces 
pour promouvoir l'élection de candidates que les systèmes majoritaires/pluralitaires fondés 
entièrement sur des circonscriptions uninominales, ce qui fait des systèmes électoraux eux-
mêmes un obstacle ou un facilitateur institutionnel potentiel. 

Outre les obstacles structurels, il existe également des facteurs qui affectent de manière 
informelle la participation des femmes à la prise de décision politique. En raison de leur nature 
douce et informelle, ces facteurs sont plus difficiles à éliminer.   

⮚ Portefeuilles : les hommes sont affectés à des portefeuilles très médiatisés tels que la 
défense et la justice, tandis que les femmes obtiennent des postes dans des portefeuilles 
socioculturels tels que la santé et l'éducation, etc.  

⮚ Diversité : il n'existe pas de données à l'échelle de l'UE sur la représentation politique des 
différents groupes de femmes, tels que les femmes issues de minorités ethniques, les 
femmes LGBTI, les femmes plus âgées ou plus jeunes ou les femmes handicapées. Mais 
les données disponibles suggèrent que ces groupes sont sous-représentés. Par exemple, 
les minorités roms constituent l’un des groupes les plus sous-représentés politiquement 
dans l’UE ; le Conseil de l’Europe et l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE) ont jugé préoccupant le nombre particulièrement faible de femmes roms 
occupant des postes électifs. Une analyse réalisée par le Réseau européen contre le 
racisme (ENAR) après les élections européennes de 2019 a révélé que les minorités 
ethniques représentaient 5 % des membres du Parlement européen (MPE) et 10 % de la 
population totale. Après le retrait du Royaume-Uni de l'UE, la part des minorités 
ethniques au Parlement est tombée à 4 %. Fait intéressant, la recherche montre qu'entre 
1979 et le début de la législature 2014-2019, le pourcentage de jeunes femmes (moins de 
40 ans) élues au Parlement européen a toujours été plus élevé que le pourcentage de 
femmes d'âge moyen (40-60 ans) et de femmes plus âgées (plus de 60 ans). 
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⮚ Opinion publique : l'attitude des électeurs à l'égard des femmes est un facteur majeur 
du nombre de femmes élues. La dernière enquête Eurobaromètre sur l'égalité des sexes 
en politique remonte à 2017. Elle montre que 86 % des personnes interrogées pensent 
qu'une représentante politique féminine pourrait représenter leurs intérêts, les femmes 
étant plus susceptibles d'être d'accord que les hommes (88 % des femmes contre 83 % 
des hommes). Les opinions sur la répartition actuelle du pouvoir et sur la question de 
savoir s'il devrait y avoir plus de femmes à des postes de décision qu'il n'y en a 
actuellement sont plus nuancées et plus sexuées. Parmi les femmes, 62% pensent qu'il 
devrait y avoir plus de femmes à des postes de décision politique dans leur pays, alors 
que seuls 44% des hommes sont d'accord avec cette affirmation. Environ 51 % des 
personnes interrogées partagent l'avis que l'égalité des sexes en politique a été atteinte. 
Comparée à d'autres domaines, la politique est relativement égalitaire en ce qui 
concerne les attitudes favorables du public à l'égard des hommes et des femmes dans la 
vie politique. 

⮚ Connaissance des questions politiques : des résultats similaires peuvent être observés 
dans l'enquête Eurobaromètre après les élections de 2019, montrant que les femmes 
sont plus susceptibles que les hommes de dire qu'elles n'ont pas voté parce qu'elles ne 
savent pas grand-chose sur le Parlement européen ou les élections européennes, et 
moins susceptibles que les hommes de dire qu'elles ont voté parce qu'elles sont très 
intéressées par les affaires européennes. 

⮚ Médias : des recherches sur l'influence de l'attention médiatique sur les candidates et 
les politiciennes, tant au niveau mondial qu'en Europe, montrent que la sous-
représentation et la représentation inadéquate des femmes dans les médias ont un 
impact négatif sur les aspirations et le succès électoral des femmes, mais une plus 
grande visibilité dans les médias. Peut contribuer à faire élire davantage de femmes. 
L’analyse longitudinale des élections européennes a révélé que les candidatures 
féminines sont sous-représentées dans les médias et qu’il y a eu peu d’amélioration à cet 
égard entre les élections de 2004 et 2014. Une plus grande visibilité médiatique peut 
façonner les opportunités futures en influençant la décision des femmes de se présenter 
aux élections, le choix des candidats par les partis politiques et la perception qu'ont les 
jeunes de la politique en tant que carrière convenant aux femmes. Les recherches58 
menées à partir des données du Global Media Monitoring Project ont montré qu'étant 
donné que les aspirations des individus sont façonnées sur de longues périodes, les 
représentations sexistes des femmes dans la couverture médiatique quotidienne 
étouffent également les aspirations des femmes qui seraient prêtes à se présenter 
comme candidates politiques dans un environnement médiatique moins sexiste. Les 
plateformes de médias sociaux peuvent offrir aux candidates et aux politiciennes un 
canal direct pour atteindre le public et éviter une couverture médiatique sexiste, mais 

 
58 https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/14680777.2018.1468797#abstract 
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elles sont parfois loin d'être “favorables aux femmes”. L'enquête 201659 de l'Union 
parlementaire internationale (UIP) auprès des femmes parlementaires confirme que “les 
médias sociaux sont devenus le premier lieu de violence psychologique - notamment 
sous la forme de commentaires sexistes et misogynes, d'images dégradantes, de 
harcèlement, d'intimidation et de menaces - commise à l'encontre des femmes 
parlementaires”. En outre, 60,5 % des personnes interrogées ont déclaré que ces actes 
étaient “fortement motivés par les positions claires qu'elles avaient prises sur certaines 
questions”, et que la prise de position sur des “questions controversées, telles que la 
défense des droits des femmes et des droits de l'homme en général” avait fait d'elles des 
cibles spécifiques de comportements sexistes et d'actes violents. 

La participation politique des femmes au sens 
large : 
La représentation des femmes dans les processus décisionnels formels, comme au parlement 
ou dans les gouvernements nationaux et locaux, n'est pas le seul moyen par lequel les femmes 
peuvent être politiquement actives et influencer la prise de décision. Par exemple, la 
participation à des manifestations, la conviction politique et les campagnes sont considérées 
comme des formes d’influence tout aussi importantes sur la prise de décision politique. 

Cependant, lorsqu’il s’agit de voter effectivement aux élections, l’écart entre les sexes se réduit, 
avec pratiquement aucune différence entre les hommes et les femmes quant à l’importance du 
vote en personne aux élections nationales ou européennes. En fait, des recherches ont montré 
que les différences traditionnelles entre les sexes en matière de participation électorale ont 
diminué dans de nombreux pays industrialisés il y a quelques décennies. Cependant, des études 
récentes montrent que même si cela peut être le cas lors des élections nationales, il existe 
toujours un écart entre les sexes en matière de participation aux élections de second ordre, telles 
que les élections locales, régionales et européennes. 

Des recherches60 ont également montré que les femmes sont systématiquement moins 
susceptibles de participer à diverses activités politiques, telles que contribuer à des campagnes 
électorales, rejoindre des organisations politiques ou écrire des lettres à des représentants 
politiques. Il existe plusieurs explications à ce phénomène, mais les plus significatives attribuent 
cette différence aux ressources réduites des femmes par rapport aux hommes et aux valeurs 
sociétales qui peuvent éloigner les femmes des activités politiques. En termes de participation 
non électorale, les recherches montrent que dans 18 démocraties industrialisées, les femmes 
sont plus susceptibles de signer une pétition ou de collecter des fonds pour un groupe politique, 
mais moins susceptibles de participer à une manifestation. Les femmes sont plus susceptibles 

 
59 https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/bulletins-thematiques/2016-10/sexisme-harcelement-et-
violence-lencontre-des-femmes-parlementaires 
60 https://oxfordre.com/politics/display/10.1093/acrefore/9780190228637.001.0001/acrefore-9780190228637-e-71 
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que les hommes de participer à des activités de consommation politique, au cours desquelles 
elles peuvent acheter ou boycotter des produits pour des raisons politiques ou éthiques. 

Conclusion : les facteurs qui influencent l'offre et la demande de femmes politiques 
comprennent des aspects institutionnels du système politique, notamment le système électoral 
et les processus de sélection des candidats dans les bureaux des partis, mais aussi une série de 
facteurs culturels, sociaux et économiques, dont certains sont plus ou moins cohérents selon le 
système en place. Les principaux facteurs qui influent sur l'équilibre entre les sexes sont les 
préjugés des électeurs à l'égard des femmes, les inégalités économiques fondées sur le sexe, le 
manque d'équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée dans le domaine politique, 
conjugué aux responsabilités disproportionnées des femmes en matière de soins, le sexisme 
dans les médias, les menaces et les abus à l'encontre des femmes dans la vie politique, et la 
culture politique dominée par les hommes.  

Les lois sur la parité constituent un bon mécanisme pour garantir la participation égale des 
femmes à la politique, mais une question cruciale reste de savoir comment les facteurs sociaux 
et culturels entourant l'égalité des sexes influencent la participation effective des femmes aux 
processus de prise de décision. De plus, en raison des mêmes facteurs, nous pouvons supposer 
sans risque de se tromper que les femmes politiques sont confrontées à des défis 
supplémentaires dans l’accomplissement de leur travail politique. Comme mentionné dans 
notre rapport sur la cyber-violence contre les femmes politiques.61 

Une enquête réalisée en 2018 par l'Union interparlementaire (UIP) et l'Assemblée parlementaire 
du Conseil de l'Europe (APCE) a interrogé des femmes parlementaires et du personnel 
parlementaire de 45 pays européens.62 Sur les 81 femmes parlementaires interrogées, 85 % ont 
déclaré avoir subi des violences psychologiques pendant leur mandat ; 68 % ont été la cible de 
commentaires sur leur apparence physique ou fondés sur des stéréotypes de genre ; 58% ont été 
la cible d'attaques sexistes en ligne sur les réseaux sociaux, 47% ont reçu des menaces de mort 
ou des menaces de viol ou d'agression, 25% ont subi des violences sexuelles et 15% ont subi des 
violences physiques. L’étude révèle également que “les femmes parlementaires de moins de 40 
ans étaient plus susceptibles d’être victimes de harcèlement psychologique et sexuel” et que 
“les femmes parlementaires actives dans la lutte contre les inégalités entre les sexes et la 
violence à l’égard des femmes étaient souvent attaquées”.63 

  

 
61 https://vrouwenraad.be/wp-content/uploads/2024/07/Online-geweld-vrouwen.pdf 

62 IPC and PACE (2018) Sexisme, harcèlement et violence à l’égard des femmes dans les parlements d’europe 
disponible à partir de:  
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/bulletins-thematiques/2018-10/sexisme-harcelement-et-violence-
legard-des-femmes-dans-les-parlements-deurope 
63 Matland, R. (2005) ‘Enhancing women’s political participation: legislative recruitment and electoral systems’, in 
Women in parliament: Beyond numbers, 2: 93-111 
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REPRÉSENTATION POLITIQUE  
Introduction 

Les filles et les femmes ont le droit, ou du moins devraient avoir le droit, de participer à la société 
sur un pied d'égalité. Elles devraient pouvoir voter et être élues à des fonctions publiques, siéger 
dans des conseils d'administration et faire entendre leur voix dans tous les processus de prise de 
décision qui les concernent, elles et leurs communautés. Cependant, dans le monde entier, et 
en Belgique également, les femmes sont toujours sous-représentées en politique et dans les 
lieux de prise de décision politique. En 2019, moins de 10 % des dirigeants mondiaux et 
seulement 20,7 % des ministres étaient des femmes.64 En janvier 2019, seuls 42 pays comptaient 
30% ou plus de femmes à des postes ministériels. En outre, en 2018, seuls 2% des 
parlementaires du monde avaient moins de 30 ans, ce qui fait des jeunes femmes l'un des 

 
64 Inter-Parliamentary Union and UN Women. “Les femmes en politique: 2019” January 1, 2019. 
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/infographies/2019-08/les-femmes-en-politique-2019 

https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/infographies/2019-08/les-femmes-en-politique-2019


Genre et prise de décision politique 94 

 

groupes les plus sous-représentés au monde. Bien que la part des femmes politiques ait 
augmenté en Belgique, il reste encore du chemin à parcourir. En Belgique, nous sommes passés 
d'un peu moins de 10 % de femmes dans les années 1990, en partie grâce aux quotas de genre, 
à un ratio de 40 % de femmes pour 60 % d'hommes dans les parlements belges, que nous 
pouvons considérer comme politiquement égal.65   

D’un point de vue démocratique, la sous-représentation des femmes est une mauvaise chose. 
Les femmes représentent la moitié de la population mondiale, mais leur voix est souvent absente 
des prises de décisions politiques. Le manque de représentation conduit à des inégalités 
persistantes entre les sexes dans divers domaines et garantit que les décisions politiques ne 
protègent pas toujours suffisamment les intérêts et les droits des femmes.66 Le paysage politique 
actuel est dominé par une surreprésentation d’hommes hétérosexuels blancs, très instruits, ce 
qui souligne un problème systémique de déséquilibre de pouvoir et d’influence. 

En revanche, une représentation politique adéquate des femmes fait une différence 
substantielle. Elle garantit une prise de décision efficace et équitable dans laquelle les besoins 
des filles et des femmes reçoivent la priorité qu'ils méritent. En participant à la vie politique, les 
femmes inscrivent souvent à l'ordre du jour politique de nouvelles questions qui, autrement, 
seraient négligées. Elles brisent les stéréotypes et influencent également la manière dont les 
questions sont discutées et perçues. Leur présence favorise des discussions et des prises de 
décision plus collaboratives, ce qui aboutit à des résultats plus inclusifs. Les femmes occupant 
des postes de décision promeuvent l'égalité des sexes et garantissent des politiques plus 
équitables.  

Dans un monde où près de la moitié des pays sont des démocraties, l'inclusion et la participation 
égale de tous les citoyens sont essentielles à la bonne gouvernance et nécessaires à une paix et 
un développement durable.67 

Quantitatif = qualitatif ? 

Pour garantir une prise de décision efficace et équitable, les femmes doivent être représentées à 
tous les niveaux politiques. Leurs points de vue doivent être pleinement intégrés dans les 
processus politiques afin qu'ils se reflètent dans les lois et les politiques qui en découlent. Il est 
difficile de répondre aux besoins des filles et des femmes si leurs intérêts ne sont pas représentés 
aux postes de décision les plus élevés.68 Par conséquent, l'une des choses que nous examinons 

 
65https://rosavzw.be/nl/themas/politiek-en-beleid/politieke-participatie/politieke-participatie-in-belgi%C3%AB 

66 Women Political Leaders. (2024). Representation matters: Empowering women political leaders. Retrieved from: 
www.womenpoliticalleaders.org/wp-content/uploads/2024/04/Representation-Matters-A5.pdf 
 
67 The Economist Intelligence Unit. Indice de démocratie 2018 : Moi aussi? Participation politique, protestation et 
démocratie. The Economist, 2018. https://www.eiu.com/public/topical_report.aspx?campaignid=Democracy2018 

68 Women Deliver. (2019). Political representation: Why it matters. Récupéré de: 
https://womendeliver.org/wp-content/uploads/2016/09/2019-8-D4G_Brief_Political.pdf 
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est le nombre de femmes qui occupent des fonctions politiques. Il s'agit d'une représentation 
descriptive, où les représentants reflètent leurs électeurs en termes de sexe, d'ethnicité et de 
classe. L'idée est que les représentants qui ressemblent à leurs électeurs sont mieux à même de 
comprendre et de représenter leurs intérêts. 

L'introduction de quotas et la recherche de la parité peuvent être des moyens efficaces pour 
parvenir à une représentation descriptive équilibrée.69 Ils contribuent à combler les inégalités et 
à créer des conditions équitables pour les femmes en politique. Les quotas permettent aux 
femmes de participer au pouvoir politique et les encouragent à se présenter aux élections. Ils 
sont conçus comme une mesure temporaire pour une répartition plus équitable de l'influence. Si 
les quotas sont importants pour promouvoir la diversité en politique, ils ne sont pas suffisants.70 
Parfois, ils ne tiennent pas compte de la diversité des femmes. Les quotas ne peuvent bénéficier 
qu'aux femmes hétérosexuelles, blanches, qualifiées depuis longtemps et orientées à gauche. 
Les décideurs politiques devraient reconnaître la diversité au sein du groupe des “femmes” et 
veiller à ce que les intérêts de toutes les femmes soient représentés, y compris ceux des 
communautés ethniques et socio-économiques diverses, des personnes handicapées et des 
groupes LGBTQIA+. Cela nécessite une vision plus large de la représentation, qui aille au-delà 
des quotas de genre. 

La parité est la recherche d'une répartition équilibrée du pouvoir entre les hommes et les femmes 
dans tous les organes de décision. La parité va au-delà de l'introduction de quotas en visant un 
nouveau système politique dans lequel les hommes et les femmes débattent et prennent des 
décisions sur un pied d'égalité.  

Une plus grande représentation numérique des femmes en politique est certainement un outil 
important. Mais les chiffres ne suffisent pas.71 Toutes les femmes en position de pouvoir ne 
contribuent pas à l'égalité pour toutes les femmes. Leur présence à des postes clés n'élimine pas 
automatiquement les stéréotypes de genre et d'autres obstacles, tels que l'inégalité des 
responsabilités familiales, l'accès limité aux réseaux professionnels et politiques, le 
harcèlement sexuel, les préjugés sexistes dans les médias et les obstacles supplémentaires 
auxquels sont confrontées les femmes issues de groupes marginalisés. Même lorsque les 
femmes ont leur mot à dire, leurs décisions ne profitent pas toujours à toutes les femmes. Nous 
devons examiner non seulement les différences entre les sexes, mais aussi les différences entre 
les femmes elles-mêmes, y compris les femmes de couleur et les femmes issues de milieux 
socio-économiques différents.72 

 
69 Women Deliver. (2019). Political representation: Why it matters. Récupéré de: https://womendeliver.org/wp-
content/uploads/2016/09/2019-8-D4G_Brief_Political.pdf 
 
70 https://www.furiavzw.be/standpunt-thema-artikel/in-eigen-boezem-kijken-waarom-er-geen-vrouwen-zijn-in-de-
belgische-politiek 
71 Celis, K., & Childs, S. (2018). Feminist Democratic Representation. 
72 https://radio1.be/lees/ik-ben-niet-voor-het-glazen-plafondfeminisme 
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En outre, il est important de souligner que les fonctions politiques sont encore souvent réparties 
de manière stéréotypée. Les femmes se voient plus souvent attribuer des domaines politiques et 
des postes ministériels liés aux soins, à l'éducation, à la santé et à la famille, les portefeuilles 
politiques dits “plus souples”. En revanche, les hommes dominent les domaines politiques “plus 
difficiles”, comme l’économie, la finance, la défense et les infrastructures, qui sont 
traditionnellement considérés comme plus importants ou plus prestigieux. Cette tendance 
renforce également les stéréotypes de genre et entrave la voie vers l’égalité des sexes en 
politique.73 

Représentation politique : différentes dimensions 

Pour déterminer s'il y a une représentation égale, nous pouvons donc examiner la représentation 
descriptive. Mais comme nous l'avons vu, cela est rarement suffisant. C'est pourquoi il est 
également nécessaire d'examiner d'autres dimensions de la représentation politique74: 

1. La représentation substantielle : Cela concerne des actions et des politiques réelles que 
les représentants mettent en œuvre pour leurs électeurs. Il s'agit de la substance et de 
l'impact de leurs décisions. 

2. La représentation formelle : Cela concerne les aspects institutionnels et juridiques, tels 
que les procédures électorales et les pouvoirs juridiques. Il s'agit de mécanismes par 
lesquels les représentants sont nommés et tenus de rendre des comptes. 

3. Représentation symbolique : Il s'agit de la présence d'un individu issu d'un groupe sous-
représenté, comme les femmes ou les minorités, dans le but de symboliser la 
reconnaissance et l'identité. Cette présence est importante pour renforcer la confiance 
dans le système politique en donnant le sentiment que divers groupes sont représentés. 
Il est toutefois essentiel d’éviter que cela ne devienne une simple forme de symbolisme, 
où ces individus ne seraient utilisés que comme prétexte à l’inclusion et sans pouvoir 
réellement influencer la prise de décision. 

Ces formes de représentation visent l'impact réel de la présence des femmes aux postes de 
décision, à la fois au niveau individuel et dans le système social au sens large. Toutefois, pour 
parvenir à un véritable changement, il ne suffit pas de se concentrer sur la représentation.  

Au-delà des limites de la représentation politique 

Bien entendu, la représentation politique ne se fait pas dans le vide, mais dans l'espace politique 
et social. Nous examinons ici quelques-uns des problèmes qui entravent la voie vers l'égalité des 
sexes par le biais de la représentation politique, ainsi que les changements possibles. 

 
73 Krook, M. L., & O’Brien, D. Z. (2012). All the President’s Men? The Appointment of Female Cabinet Ministers 
Worldwide. The Journal of Politics, 74(3), 840–855. https://doi.org/10.1017/s0022381612000382 

74 Pitkin, H.F. (1967). The Concept of Representation. Los Angeles: University of California Press. 
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Les systèmes électoraux ne sont pas conçus pour garantir la représentation politique des 
femmes en tant que groupe.75 Ils ne peuvent pas démontrer efficacement quelles questions ou 
positions sur l'égalité des sexes sont importantes pour les femmes, ni quels intérêts des femmes 
reçoivent le plus ou le moins de soutien électoral. Les questions et intérêts des femmes sont 
systématiquement marginalisés ; ils sont souvent considérés comme apolitiques et relégués à la 
sphère privée. Lorsque ces questions deviennent politiques, elles acquièrent souvent le statut 
de questions “spéciales”, voire “ minoritaires”, en marge de l'agenda politique. 

Il y a également un manque de lois et de politiques efficaces sur les questions qui touchent les 
femmes. L'intégration de la dimension de genre, bien que largement acceptée, n'est pas 
pleinement exploitée dans son potentiel de changement.76 Sa mise en œuvre est souvent 
médiocre et souffre de nombreux problèmes. L'intégration de la dimension de genre est souvent 
laissée aux acteurs politiques et aux institutions qui ne disposent pas de l'expertise, des 
ressources et du soutien nécessaires de la part de leurs supérieurs. Souvent, ces acteurs 
n'accordent pas à l'égalité entre les femmes et les hommes la même priorité qu'à d'autres 
questions, ne croient pas en sa nécessité ou sont convaincus que l'égalité entre les femmes et 
les hommes a déjà été réalisée.77 

La transition vers la mise en œuvre effective de politiques d’égalité des sexes constitue une autre 
étape essentielle. Bien que l’introduction de politiques d’égalité des sexes soit souvent 
considérée comme un progrès, le chemin vers une mise en œuvre efficace est souvent semé 
d’embûches et de défis. De nombreuses politiques qui paraissent bonnes sur le papier ne sont 
jamais mises en œuvre ou s’avèrent avoir un effet négatif sur l’égalité des sexes. D’autres plans 
sont confrontés à des réductions de ressources ou sont détournés vers d’autres objectifs au 
cours de leur mise en œuvre.  

Cela s'explique notamment par le fait que la charge des soins incombe encore principalement 
aux femmes, alors que le travail de soins n'est souvent pas suffisamment apprécié. Près de la 
moitié des femmes qui travaillent à temps partiel le font parce qu'elles doivent s'occuper d'un 
enfant ou d'un membre de leur famille. Si des services de garde d’enfants plus accessibles, 
abordables et de qualité étaient disponibles, une proportion importante de ces femmes pourrait 
travailler à temps plein. Cependant, le calcul actuel de la pension signifie qu'un revenu à temps 
partiel (sauf exceptions) donne lieu à un montant de pension partiel. Ce problème est d'autant 
plus grave que l'entrée massive des femmes sur le marché du travail s'est principalement faite 
dans des emplois à temps partiel. 

 
75 https://www.wellesu.com/10.1332/251510818X15272520831085 
76 Squires, J, 2007, The new politics of gender equality, London: Palgrave 
77 Ahrens, P, 2018, Indirect opposition: diffuse barriers to gender+ equality in the European Union, in M Verloo (ed)  
Varieties of opposition to gender equality in Europe, New York, NY: Routledge, pp 77–97 &  Galligan, Y, Clavero, S, 2007, 
Gender equality and multi-level governance in East Central Europe, in J De Bardeleben and A Hurrelmann (eds) 
Democratic dilemmas of multi-level governance: accountability and legitimacy in the European Union, New York, NY: 
Palgrave 
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Un autre exemple est celui du “travail flexible”. Pour les femmes, la flexibilisation du marché du 
travail a souvent eu des effets négatifs indésirables. Même si la flexibilité peut permettre aux 
femmes de mieux combiner leurs responsabilités professionnelles et familiales, elle conduit 
également à des conditions de travail précaires. En particulier dans les secteurs où les femmes 
sont surreprésentées, comme le commerce de détail et la santé, les contrats flexibles sont 
souvent liés à des salaires inférieurs, à des horaires irréguliers et à un accès réduit à la sécurité 
sociale, y compris aux retraites. Cela a accru la vulnérabilité économique des femmes et 
contribué à renforcer les inégalités entre les sexes sur le marché du travail. 

Malgré l’ambition du Plan d’action national de lutte contre les violences basées sur le genre 
(PAN), sa mise en œuvre efficace est parfois problématique. Les autorités locales et les services 
impliqués dans la mise en œuvre de ces plans, tels que les forces de police et les services 
sociaux, ne disposent pas toujours de ressources, de formation ou de coordination suffisantes 
pour mettre en œuvre efficacement les mesures. Il existe également des différences dans la mise 
en œuvre entre les différentes régions du pays, conduisant à une protection incohérente des 
victimes. 

En conséquence, la recette pour des politiques d'égalité des sexes réussies reste donc vague et 
difficile à mettre en œuvre. Pour aller au-delà de la simple représentativité, il est essentiel non 
seulement de concevoir des politiques, mais aussi d'assurer une mise en œuvre et un suivi 
efficace des ressources. Cela signifie qu'un engagement multipartite et une évaluation continue 
sont essentiels pour garantir que les politiques visant à l'égalité entre les femmes et les hommes 
ont réellement l'impact qu'elles sont censées avoir.78 En effet, les représentants peuvent 
prétendre défendre les femmes et leurs droits, mais si cela n'est pas reconnu ou accepté comme 
tel par la population féminine, il n'y a pas de représentation substantielle. Il en va de même si le 
contenu des actions ne correspond pas à la manière dont les femmes elles-mêmes perçoivent 
leurs intérêts79. 

Nous devons également franchir l'étape suivante pour promouvoir une plus grande diversité en 
politique. Un point de départ consiste à prendre des décisions en partie en dehors des 
institutions politiques traditionnelles et à permettre à différents groupes de citoyens de participer 
et de délibérer. Là encore, la diversité et l'égalité doivent être traitées avec précaution, car il existe 
un risque que les inégalités existantes se reproduisent dans la composition et le fonctionnement 
d'un panel de citoyens.80 Toutefois, cela ne suffira pas à résoudre les déséquilibres au sein des 
parlements et des gouvernements. C’est pourquoi nous devons également nous efforcer 
d’assurer une meilleure représentation des divers groupes de citoyens, afin que les parlements 

 
78 https://internationalwim.org/wp-content/uploads/2018/10/Taking-implementation-seriously-in-assessing-

success-the-politics-of-gender-equality-policy.pdf 

79 Pitkin, H.F. (1967). The Concept of Representation. Los Angeles: University of California Press. 

80 Holdo, M., & Öhrn Sagrelius, L. (2020). Why Inequalities Persist in Public Deliberation: Five Mechanisms of 
Marginalization. Political Studies, 68(3), 634-652. doi: https://doi.org/10.1177/0032321719868707 
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intègrent les expériences de vie pertinentes d’un large éventail de personnes. En outre, il est 
essentiel de stimuler une démocratie facilement accessible et de déployer des efforts 
supplémentaires en faveur des groupes confrontés à des obstacles et à la discrimination.81 

Les parlements devraient utiliser des panels de citoyens pour apprendre de divers citoyens 
comment les problèmes sont perçus de leur point de vue, quelles solutions ils préfèrent et 
pourquoi. Ces informations permettent aux représentants de prendre des décisions légitimes et 
de qualité. Pour que l'écoute signifie réellement être entendu, les hommes politiques doivent 
rendre des comptes et démontrer qu'ils ont pris des décisions justes. Ce dialogue démocratique 
d'écoute et de responsabilité envers les différents groupes de citoyens devrait faire partie 
intégrante de nos parlements et de nos gouvernements.82  

 
81 Kadlec A. & Friedman W., (2007) “Deliberative Democracy and the Problem of Power”, Journal of Public Deliberation 
3(1). doi: https://doi.org/10.16997/jdd.49 

82 https://www.vub.be/nl/nieuws/vub-professor-karen-celis-pleit-voor-diversiteit-in-de-polit 
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Participation politique des filles et des 
jeunes femmes 

 

En 2022, Plan International a interrogé près de 29.000 filles et jeunes femmes dans 29 pays sur la 
participation politique. En Belgique, 1.000 filles âgées de 15 à 24 ans ont participé à cette 
enquête. 83  

Principaux résultats  

⮚ Un intérêt marqué 

97% des filles et des jeunes femmes interrogées (Belgique : 94%) pensent qu'il est important que 
les filles et les femmes participent à la vie politique. Selon les jeunes interrogés, cette 
participation contribue à la fois à améliorer la situation des filles et des jeunes femmes dans la 
société et à fournir un modèle aux générations futures. Pour plus d'une fille et d'une jeune femme 
sur deux dans le monde, les questions environnementales devraient être une priorité de l'action 
politique. En Belgique, outre l'environnement, les trois premières priorités des jeunes sont “les 
conflits et la paix, la violence communautaire et la criminalité” et “la discrimination fondée sur 
l'appartenance ethnique et les droits des personnes LGBTIQ+”. En Afrique, en Asie et en 

 
83 State of the World Girls report, https://planinternational.be/fr-be/publications/les-filles-les-jeunes-femmes-et-le-
participation-%C3%A0-la-vie-politique 
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Amérique latine, 7 jeunes sur 10 ont cité la pauvreté et le manque d'emploi comme leurs 
principales priorités.  Les priorités des filles sont claires, mais les décideurs politiques y prêtent-
ils attention ? Selon une personne interrogée sur deux, la réponse est non ! 50 % des filles belges 
(45 % des filles dans le monde) ne se sentent pas entendues par les décideurs politiques.    

⮚ Obstacles à surmonter 

Dans le monde, les filles et les (jeunes) femmes sont encore largement sous-représentées en 
politique. Parmi les élus, les jeunes femmes sont encore plus sous-représentées : seulement 1 
% des parlementaires dans le monde sont des femmes de moins de 30 ans. Dans le monde entier, 
les filles sont découragées de participer à la vie politique en raison de leur âge et de leur sexe. 
Les jeunes disent qu'ils sont considérés comme trop immatures et qu'en tant que filles, ils sont 
freinés par les stéréotypes et l'inégalité entre les sexes. En Belgique, comme dans d'autres pays, 
9 jeunes sur 10 indiquent que les filles et les jeunes femmes ont des difficultés à participer à la 
vie politique. 4 répondants sur 10 indiquent que les femmes politiques sont la cible 
d'inconduites, le harcèlement et les jugements en raison de leur apparence ou de leur tenue 
vestimentaire (3 sur 10 en Belgique) étant les plus fréquents. Par conséquent, seule une fille sur 
quatre (28 %) dans le monde se sent suffisamment sûre d'elle pour se présenter à un poste 
politique. Ce pourcentage est nettement inférieur en Belgique (14 %). 

⮚ Les normes sociales et culturelles comme obstacles à la participation des filles   

Un tiers des répondants disent que les politiciens ne les écoutent pas parce qu'ils sont des filles 
ou des jeunes femmes (25% des répondants belges). En Belgique, comme dans les autres pays 
ayant participé à l'étude, seul un jeune sur deux déclare que son cercle d'amis ou sa famille 
trouve acceptable qu'une fille soit politiquement active. 

⮚ Nécessité d'une culture de la participation par l'éducation 

Même si l'éducation, ainsi que l'ambiance familiale, constituent la source de participation la plus 
importante pour les filles interrogées, il reste encore du travail à faire.  

En termes de connaissances, les jeunes interrogés obtiennent des résultats relativement bons : 
83 % des personnes interrogées dans le monde (75 % en Belgique) possèdent au moins des 
connaissances de base sur le processus électoral dans leur pays.  

Quand on regarde l’application concrète de leur droit à la participation, le score se dégrade 
sensiblement. Quatre filles sur dix dans le monde et en Belgique indiquent qu'elles ne savent 
absolument pas comment entrer en contact (ou entrer en contact ?) avec leurs décideurs 
politiques.  

Le sentiment de manque de connaissances et de compétences politiques contribue également 
au manque de confiance des filles dans leur participation politique.  
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Processus de prise de décision : 
Comment cela fonctionne-t-il?  

La modification d'une loi et la manière dont elle est décidée sont normales au sein du parlement 
fédéral, à savoir : 

● L'idée de modifier une loi est inscrite dans un projet de loi. 
● Le projet de loi sera soumis à la commission compétente. 
● Si la commission est d'accord, la proposition est présentée à l'ensemble du parlement 

ou à la plénière. Qui la discute et la vote. 
● La Chambre ou le Sénat débattent et votent sur le projet de loi. 
● Le roi ratifie la nouvelle loi avec au moins un membre du gouvernement. 
● La loi est publiée au Moniteur belge et doit être respectée 10 jours après sa publication. 

Cela semble simple, mais ce n'est pas toujours le cas dans la pratique. La composition des 
commissions et des parlements influe sur la prise de décision. 

Projet de loi sur l'avortement comme une mauvaise 
pratique  
À l’aide du cas du projet de loi sur l’avortement, nous expliquons comment la méthode de prise 
de décision a influencé les droits des femmes. 

→ Parce que le CD&V a eu l’occasion d’inclure dans l’accord de coalition fédéral que les 
questions éthiques nécessitent toujours un comité scientifique et un consensus, ils disposent 
de facto d’un veto sur la loi sur l’avortement. 
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→ Même si l'accord pour qu'un comité scientifique multidisciplinaire indépendant étudie et 
évalue la pratique et la législation a été respecté. 

L'évolution de la loi sur l'avortement depuis 2018 

La loi actuelle sur l'avortement date de 1990, avec des ajustements apportés en 2018. Elle prévoit 
qu'une interruption volontaire de grossesse est autorisée jusqu'à 12 semaines, sous réserve du 
respect du délai de réflexion obligatoire de six jours. L'avortement est pratiqué dans l'un des 
centres d'avortement LUNA, Gacehpa, Sofélia ou dans un hôpital. En octobre 2018, certains 
éléments de la loi ont été modifiés, mais il s'agissait surtout d'une mesure symbolique, 
l'avortement étant déjà toléré. Le projet de loi a été rédigé puis voté par la commission 
compétente, en l'occurrence la commission de la justice, de la santé et de l'égalité des chances. 
Depuis, l'avortement a été (en grande partie) supprimé du droit pénal, devenant un droit acquis. 
Les personnes enceintes et les médecins qui ne respectent pas la loi sont passibles de sanctions. 
En vertu de la nouvelle loi, le délai d'attente obligatoire de six jours peut être ignoré en cas 
d'urgence médicale. La liberté de conscience des médecins, des infirmières et du personnel 
paramédical est garantie, puisqu'ils sont autorisés à s'abstenir moralement, mais sont obligés 
d'orienter la personne enceinte. Enfin, la condition selon laquelle la personne enceinte “doit se 
trouver dans une situation d'urgence” a également été supprimée. Cela n'a pas été précisé 
davantage, la décision à ce sujet revenait donc à la personne elle-même (Rosa asbl, 2024). 

Le centre d'avortement flamand LUNA indique qu'une femme sur cinq en Belgique a recours à 
l'avortement. La femme moyenne qui opte pour l'avortement a 29 ans, une relation stable et un 
ou deux enfants. Cela va donc à l'encontre de l'image stigmatisante des grossesses précoces et 
des célibataires. Seulement 1 % des clientes ont moins de 18 ans (Luna, 2024). En moyenne, 
seules 500 demandes d'avortement dépassent le délai légal. Par ailleurs, dans les pays où la 
législation est plus souple, on n'observe pas d'augmentation des demandes. Il n'y aurait 
d'augmentation en Belgique que sur le papier, les personnes ne se déplaçant plus à l'étranger. 

Diverses organisations et partenaires de la société civile, des soins de santé, du monde 
universitaire et de la politique elle-même réclament depuis des années un assouplissement de 
la loi actuelle, mais ils ont été bloqués à maintes reprises. Voici un bref compte-rendu du 
processus décisionnel.  

En 2017, Carina van Cauter (Open Vld) a déposé une proposition de loi84 visant à supprimer 
l'avortement du code pénal. En 2018, la modification législative proprement dite a suivi et 
l'avortement est devenu un droit acquis, mais il n'y a pas eu d'élargissement supplémentaire. 
Cependant, des semaines de débat ont eu lieu depuis le début de l'année 2018, lorsque 20 
experts sont venus donner leur avis motivé. 

 
84 Projet de loi sur l'avortement, Carina Van Cauter (12/06/2017) 54K2527001.indd (lachambre.be) 

https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/2527/54K2527001.pdf
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Après les élections de 2019, une nouvelle proposition de loi85 a été mise sur la table par Karen 
Jiroflée (Vooruit). Concrètement, cela inclut la proposition de supprimer définitivement et 
totalement l'interruption volontaire de grossesse du droit pénal, d'augmenter la durée à vingt 
semaines, de raccourcir le délai de réflexion à 48 heures et de le mettre en œuvre dans des 
centres de référence reconnus. Cette proposition est soutenue par une large majorité, Open Vld, 
PS, PVDA, Défi, MR et Groen/Ecolo, tandis que les opposants sont le CD&V, le CDH, la N-VA et le 
Vlaams Belang. Le projet de loi a été transmis à la commission de la justice, où le CD&V a 
introduit un amendement86 jusqu'à trois fois. De cette manière, la question de l'avortement a été 
utilisée par plusieurs partis (MR, N-VA et CD&V) pour menacer de boycotter les négociations de 
l'accord de coalition fédéral. En conséquence, elle a également été portée trois fois devant le 
Conseil d'État en 2020, qui n'a finalement pas statué sur les éléments clés.87 

De ce fait, le dossier a été laissé de côté et inclus dans l’accord de coalition fédérale Vivaldi (30 
septembre 2020). Le président du CD&V, Joachim Coens, a veillé à ce que les questions éthiques 
soient résolues uniquement par consensus au sein du gouvernement, complété par une étude et 
une évaluation de la pratique et de la législation par un “comité multidisciplinaire indépendant 
(désigné par les partis qui font partie du gouvernement).” (Gouvernement fédéral, 2020, p.28)88. 

Cette équipe d'experts a été désignée en 2021 par les recteurs des sept universités belges. Il était 
composé de chercheurs de l'ULg, de l'ULB, de la KUL, de l'UA, de l'UCL, de l'UG et de la VUB, ainsi 
que de 28 collègues et de 4 groupes de travail, et a reçu le soutien du Conseil interuniversitaire 
flamand. Le soi-disant Comité scientifique pour l'évaluation de la législation et de la pratique de 
l'avortement en Belgique a présenté son rapport le 18 avril 2023 au sein des commissions 
paritaires pour la justice et pour la santé et l'égalité des chances de la Chambre des 
représentants. Au final, les experts ont formulé 25 recommandations, parmi lesquelles : 

⮚ Reconnaître l’avortement comme un soin de santé (2023, p. 264) 

⮚ Supprimer le délai d'attente obligatoire de six jours de la loi 

Deux options de réforme sont proposées : 

a) Supprimer toute référence à un délai d'attente obligatoire. 

 
85 Proposition de loi visant à assouplir les conditions d'interruption de grossesse, Karen Jiroflée (23/10/2019) 
55K0676001.indd (lachambre.be) 
86 Amendements à la proposition de loi visant à assouplir les conditions préalables à la réalisation d'une interruption 
de grossesse (12/03/2020) 55K0158011.indd (lachambre.be) 
87 Avis du Conseil d'État sur un projet de loi “ modifiant diverses dispositions légales afin d'assouplir les conditions de 
l'interruption volontaire de grossesse ” (24/02/2020) 66881.pdf (raadvanstate.be) 

88 Gouvernement fédéral. (30 septembre 2020). Accord de coalition 2020. Consulté à l'adresse suivante 
Regeerakkoord_2020.pdf (belgium.be) 

 

https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/55/0676/55K0676001.pdf
https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/55/0158/55K0158011.pdf
http://www.raadvanstate.be/dbx/adviezen/66881.pdf
https://www.belgium.be/sites/default/files/Regeerakkoord_2020.pdf
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b) Introduire une obligation de ne pas pratiquer d'interruption de grossesse le jour calendaire de 
la première “consultation” (2023, p. 264). 

● Extension de la période maximale sur demande à 18 semaines 

Une extension à 22 semaines après la conception (24 WA) est largement soutenue par le groupe 
de travail concerné, tandis qu'une extension à 20 semaines après la conception (22 WA) est 
également considérée comme adéquate. Un membre du groupe de travail estime qu'un délai de 
18 semaines est adéquat et soutient qu'il ne devrait pas être dépassé. Ce travail a abouti à une 
recommandation consensuelle du comité scientifique (et du groupe de travail 3) d'étendre le 
délai maximal de grossesse actuel pour l'avortement à la demande de la femme à un minimum 
de 18 semaines PC (20 WA). Les avis au sein du Comité scientifique sont partagés en ce qui 
concerne la durée maximale de la grossesse ; certains préfèrent 18 semaines PC (WA), d'autres 
20 semaines PC (22 WA) » (2023, p. 267). 

● Inscrire le droit à l'avortement dans la Constitution 

Le Comité scientifique considère possible un ancrage constitutionnel plus explicite du droit à 
l'avortement, mais indique que, selon la formulation choisie, ce droit peut également faire l'objet 
d'interférences juridiques et politiques dans une plus ou moins grande mesure. Il recommande 
que, indépendamment d’une éventuelle consécration constitutionnelle du droit à l’avortement, 
nous maintenions un débat public et restions vigilants quant aux évolutions dans le contexte des 
droits reproductifs et sexuels » (2023, p. 268). 

À la suite de ce rapport, toutes les parties majoritaires acceptent la prolongation, à l'exception 
du CD&V. Celui-ci décide de ne passer qu'à 14 semaines et à un délai de réflexion de 48 heures. 
Ils décident de ne passer qu'à 14 semaines et à une période de réflexion de 48 heures. Les 
recommandations du comité d'experts ont été transformées en une proposition de loi d'Els 
Platteau (Groen) et Séverine De Laveleye (Ecolo) en décembre 2023, qui ne sera à nouveau pas 
votée. Pour sortir de cette impasse, le PVDA propose de voter avec une majorité de droite, mais 
aussi la proposition de loi de Sofie Mercx89 – suite à un nouvel appel des mouvements de femmes 
et des centres d'avortement - à partir de février 2024 ne sera pas votée. En fin de compte, le projet 
de loi n'a pas été adopté par la précédente législature. Même au cours des négociations 
actuelles, l'avortement reste un point de rupture pour le CD&V. Les arguments avancés par la N-
VA et le CD&V se concentrent sur le droit à la vie de l'enfant à naître et sur la prévention (anti-
conception), plutôt que sur le droit de la personne/femme enceinte. Pour le CD&V, la recherche 
scientifique ne répond pas aux questions éthiques, il s'appuie sur ses valeurs religieuses et 
philosophiques plutôt que sur le large consensus de différents secteurs de la société. 

Conséquences  

 
89 Elle a également déjà envisagé un projet de loi “modifiant diverses dispositions législatives afin d'assouplir 
les conditions d'une interruption volontaire de grossesse” (30/06/2022) Voorstel (dekamer.be) 

https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/55/2794/55K2794001.pdf
https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/55/2794/55K2794001.pdf
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Dans ce cas, nous pouvons constater dans ce cas que la médecine, la société civile, l'opinion 
publique, les centres d'avortement eux-mêmes et la grande majorité du gouvernement fédéral 
apportent un large soutien, mais que le processus de prise de décision a freiné l'expansion des 
droits des femmes. Il est intéressant de noter qu'en dehors des présidents de parti, ce sont 
surtout les femmes qui introduisent les projets de loi et les amendements. Ainsi, Valerie van Peel 
(N-VA) et Els Van Hoof (CD&V) prennent à chaque fois la parole dans les médias pour parler des 
amendements qu'elles déposent. Dans les partis progressistes également, certaines femmes 
prennent l'initiative en matière d'élargissement, notamment Karin Jiroflée (Vooruit) et Sofie 
Merckx (PVDA).  Le fait que des femmes occupent des postes de direction politique ne signifie 
pas immédiatement que les questions dites féminines prennent le pas sur les positions des 
partis. 90 

Malgré le large soutien de la société, les conseils et les protestations des organisations de la 
société civile et les appels à l'assouplissement des experts, la décision reste entre les mains des 
partis politiques. Alors que les représentants du peuple devraient normalement suivre le vote du 
peuple, dans ce cas, il n'y a pas de traitement démocratique où la majorité des votes l'emporte. 
En effet, le droit de veto effectif du CD&V bloque l'ensemble de la proposition. Cette façon de 
prendre des décisions ignore la voix et la représentation de la majorité, ce qui donne l'impression 
que le processus n'est pas démocratique. Les politiciens n'ont pas de comptes à rendre et ne 
peuvent pas démontrer qu'il s'agit d'une décision juste (extrait de l'introduction de Furia). La 
question de l'avortement est devenue un dossier symbolique avec lequel on menace de faire 
échouer les négociations et tout accord. Les droits des femmes sont ainsi utilisés pour faire 
passer les positions des partis et comme passeport pour la campagne électorale. Une majorité 
de basculement, comme l'a suggéré le PVDA, aurait assuré un vote selon toute vraisemblance. 

En plus, il n'y a pas de répartition égale des sexes au sein du parlement fédéral. Depuis la loi 
Tobback-Smet (1994), la proportion de femmes au parlement a augmenté, atteignant son 
maximum (sans toutefois diminuer de moitié) après 2019 (42,7 %). Cela peut expliquer en partie 
pourquoi une majorité est favorable à l'assouplissement et pourquoi il est enfin sur la table. La 
proportion de femmes augmente dans tous les partis. Même dans la N-VA et le CD&V, 11 des 24 
et 5 des 12 députés fédéraux, respectivement, étaient des femmes au cours de la période 
politique 2019-2024. Toutefois, les dernières propositions n'ont jamais été votées, de sorte que 
nous ne pouvons pas savoir s'il y aurait une différence de vote entre les hommes et les femmes. 
En outre, les membres de la N-VA votent en leur âme et conscience sur les questions éthiques.  

Aujourd'hui, nous voyons encore de nombreuses voix appeler à l'assouplissement à travers les 
nouvelles campagnes de Luna, d'Amnesty International et des mouvements de femmes, mais 
cette demande trouve également un écho au sein des partis politiques. Le MR veut inscrire 
l'avortement dans la constitution. 

 
90 https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2024/760348/EPRS_BRI(2024)760348_EN.pdf 
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La loi sur le féminicide comme bonne pratique  
Le féminicide ou le meurtre d’une femme en raison de son sexe reste un problème majeur de 
société. Depuis 2023, il existe une loi distincte à ce sujet en Belgique. Féminicide et fémicide ne 
sont pas synonymes. Le féminicide est un terme spécifique utilisé pour désigner les victimes 
féminines individuelles (comme homicide anglais), tandis que le féminicide fait référence à 
l'aspect structurel et systématique et à la violence institutionnelle du fémicide (Rosa vzw, 2022). 
C'est donc un précédent important que le droit belge utilise le terme féminicide pour désigner 
l'aspect systémique. Le meurtre reste un meurtre, mais ce terme prend en compte les nuances 
de la violence patriarcale et institutionnelle. En partie grâce à la composition et aux stratégies 
politiques, il existe désormais une loi unique en Europe. Cela est demandé depuis longtemps, y 
compris par le Conseil des femmes, car “cela peut contribuer à une meilleure collecte de 
données, à une meilleure évaluation de la qualité de la réponse politique (...) et à une approche 
plus efficace de la prévention du fémicide sous toutes ses formes” (Knikman, 2021).91  

La nouvelle loi du 13 juillet 202392 définit le féminicide comme “l'homicide intentionnel d'une 
femme en raison de son sexe ou la mort d'une femme à la suite de pratiques préjudiciables à la 
femme, que cet homicide intentionnel ou ces pratiques préjudiciables aient été commis par un 
partenaire, un membre de la famille ou un tiers”. Quatre catégories de décès sont prévues : 

- Féminicide intime 
- Féminicide non intime 
- Féminicide indirect 
- Meurtre fondé sur le sexe 

L'Institut pour l'égalité entre les hommes et les femmes sera chargé de la collecte des données 
(tout comme la police et le système judiciaire) et des publications : 

-     un rapport annuel avec les statistiques les plus importantes sur les féminicides, les 
caractéristiques des victimes, les auteurs et la relation entre la victime et l'agresseur. Cela 
comprend également le nombre de plaintes, de signalements et d'affaires classés sans suite (et 
leurs motifs), les enquêtes et les condamnations. Le rapport devrait également fournir un aperçu 
des chiffres internationaux disponibles sur le féminicide et de leur relation avec les données 
belges. 

-    tous les deux ans, un rapport qualitatif sur les féminicides et les meurtres sexistes, axé sur leur 
fréquence, le nombre de condamnations et l'efficacité des mesures prises pour mettre en œuvre 
la Convention d’Istanbul.  

 
91 Knikman, M. (2021). Vrouwenraad wil femicide in het strafwetboek — Opinie — Sociaal.Net  
92 13 JUILLET 2023. - Loi pour la prévention et le contrôle des féminicides et des meurtres fondés sur le genre, BS 31 
augustus 2023, bl. 70960. 55K3400001.pdf (lachambre.be) 

https://sociaal.net/opinie/vrouwenraad-femicide-strafwetboek/
https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/55/3400/55K3400001.pdf
https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/55/3400/55K3400001.pdf
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Par ailleurs, un comité scientifique d'analyse des féminicides et des homicides sexistes est en 
cours de création pour améliorer les connaissances et formuler des recommandations 
structurelles en matière de prévention. 

La loi vise donc à prévenir les féminicides, mais aussi à collecter, analyser et contrôler les 
données numériques. Les victimes se voient également accorder de nouveaux droits, tels que le 
choix du sexe de l'agent de police, le droit d'être hébergées dans un espace approprié et discret, 
ainsi que davantage d'informations. La police et la justice seront tenues d'utiliser un outil 
d'évaluation et de gestion des risques pour évaluer les risques et analyser la dangerosité des 
auteurs.  

Il s'agit d'une loi-cadre. Il n'a pas été décidé d'inclure le fémicide en tant q’une infraction 
autonome dans le Code pénal, bien qu'il s'agissait d'une proposition d'un certain nombre 
d'organisations de femmes visant à explorer cette possibilité. Le Comité d'experts (code pénal) 
pour la réforme du code pénal a ensuite rendu un avis sur le fémicide en droit pénal en 2022: « on 
ne peut pas commettre à la fois un meurtre et un féminicide ». Par conséquent, le législateur a 
opté pour la neutralité de genre et les éléments aggravants dans le nouveau Code pénal qui, en 
pratique, ont plus d'impact sur les femmes ; par exemple, de nouvelles infractions pénales telles 
que l'incitation au suicide et des sanctions plus lourdes pour mieux refléter la gravité des 
infractions, comme dans le cas de la violence domestique. Le comité d'experts a ensuite 
également plaidé en faveur d'une loi distincte sur le féminicide (en dehors du droit pénal) et cette 
loi-cadre a donc été introduite. 

  

Cette loi contre le fémicide représente une avancée majeure, mais à condition bien sûr que les 
mesures prévues soient mises en œuvre rapidement. 

De nombreuses organisations de femmes, dont le Conseil des femmes et Rosa vzw, réclament 
depuis des années une loi spécifique sur le féminicide. Le blog Stop Femicide93 de la Plate-forme 
féministe contre la violence à l'égard des femmes tient son propre compte des femmes 
assassinées. En réponse à cela, le PS a déposé un premier projet de loi en 2019, qui n'a 
finalement pas été voté. Il a fallu attendre le 26 novembre 2021 pour que la Belgique adopte le 
Plan d’action national de lutte contre les violences basées sur le genre (PAN)94 2021-2025. Une 
attention particulière est portée à la lutte contre le fémicide: 

“Enfin, sera également examinée la possibilité et la valeur ajoutée de doter la Belgique d'une 'loi-
cadre' et/ou d'un accord de coopération couvrant toutes les formes de violences basées sur le 
genre. Nous examinons comment nous pouvons travailler de manière spécialisée et 
multidisciplinaire tant au sein de la police qu'au sein du parquet/tribunal. Des conseils sont 

 
93  Stop Feminicide 
94  20211125-NAP-2021-2025-clean-NL.pdf (sarahschlitz.be) 
 

https://stopfeminicide.blogspot.com/
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demandés à des experts en droit pénal sur le fémicide. Le droit pénal sexuel est en cours de 
réforme” (NAP, 2021, p. 101). 

En outre, la Commission de révision du code pénal a recommandé que les féminicides soient 
inclus séparément. Les mêmes tendances sont visibles au niveau européen. En 2021, par 
exemple, l'EIGE a publié une impulsion en faveur d'une définition et d'une directive 
européennes95. L’ONU a également publié un nouveau cadre statistique96 en 2022 pour 
cartographier les féminicides. Plusieurs voix, dont Karin Jiroflée (Vooruit), Goedele Liekens (Open 
Vld), Séverine De Laveleye (Groen/Ecolo) et Laurence Zanchetta (PS), proposent des solutions de 
suivi à la Chambre.97 Le nouveau projet de loi belge a été approuvé à l'unanimité en 2023, à 
l'exception de la N-VA qui s'est abstenue.98 

Nous voyons ainsi comment des années de pression exercée par les organisations de femmes 
belges, combinées aux tendances européennes et mondiales, ont conduit à un changement. 
C’est finalement devenu une priorité du gouvernement belge, et des mesures importantes ont 
ensuite été prises. La coopération stratégique entre la secrétaire d'État à l'Égalité des genres 
Sarah Schlitz, puis Marie-Colline Leroy, le ministre de la Justice Vincent van Quickenborne et la 
ministre de l'Intérieur Annelies Verlinden avec des organisations de femmes a conduit à cette 
loi.99 Sans l'influence des organisations de femmes et des femmes occupant des postes 
stratégiques (par exemple Sarah Schlitz), la nuance que comporte le féminicide (par opposition 
au “meurtre”) aurait eu moins de chances d'être incluse dans un projet de loi. 

⮚ D'ici 2024, il y en aura déjà 11 en Belgique (selon stop femicide), pour la dernière période de 
politique (2019-2023) 128 !!!  

 

 

 
95 Gender Equality Index 2020: Digitalisation and the future of work (europa.eu) 
96  Statistical_framework_femicide_2022.pdf (unodc.org) 
97 SÉANCE PLÉNIÈRE (dekamer.be) 
98 Projet de loi relatif à la prévention et à la lutte contre les féminicides, les meurtres à caractère sexiste et les violences 
qui les précèdent, Karen Jiroflée (23/06/2023) Voorstel (lachambre.be) 
99 Een historische stap voorwaarts in de strijd tegen gendergerelateerd geweld | Marie-Colline Leroy (belgium.be) 

https://eige.europa.eu/sites/default/files/documents/mh0321355enn_002.pdf
https://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/statistics/Statistical_framework_femicide_2022.pdf
https://www.dekamer.be/doc/PCRI/html/55/ip219x.html
https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/55/3400/55K3400004.pdf
https://leroy.belgium.be/nl/een-historische-stap-voorwaarts-de-strijd-tegen-gendergerelateerd-geweld
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Panneaux de citoyens  
Le Conseil des ministres approuve un avant-projet de loi sur le tirage au sort des citoyens pour 
les comités mixtes et les panels de citoyens sur proposition des ministres de la Réforme 
institutionnelle et du Renouveau démocratique Annelies Verlinden et David Clarinval. L'accord 
de coalition prévoit une plus grande implication des citoyens dans la prise de décision politique. 
De nouvelles formes de participation citoyenne seront expérimentées, telles que les cabinets de 
citoyens ou les comités mixtes composés de députés et de citoyens. A cette fin, les citoyens 
seront tirés au sort. Cet avant-projet fournit la base juridique pour l'organisation de ces 
processus de démocratie délibérative à la Chambre des représentants. Le tirage au sort sera 
organisé sur la base d'un échantillon de personnes répondant à différentes conditions. Le tirage 
au sort sera organisé sur la base d'un échantillon de personnes remplissant diverses conditions. 
Entre autres, le projet de loi actuel fournit une base juridique pour l'utilisation du Registre national 
comme source de sélection.100101 

La procédure des panels de citoyens : des citoyens sont tirés au sort et invités à participer, sur 
une base volontaire, à un panel qui peut faire des recommandations au Parlement et au 
gouvernement. Il s'agit donc de comités qui complètent notre système représentatif existant, 
l'enrichissant ainsi davantage. Pour la création de comités mixtes ou de panels de citoyens, les 
citoyens sont sélectionnés et invités. Pour ce faire, un tirage au sort est organisé, sur la base d'un 
échantillon de personnes répondant à différentes conditions. En gros, toute personne ayant le 
droit de voter au Parlement fédéral peut être sélectionnée. Seuls les hommes politiques, les 
conseillers politiques et les titulaires de fonctions judiciaires ne sont pas éligibles. La loi fournit 
la base juridique nécessaire pour permettre un premier prélèvement dans le registre national. 
Les citoyens sélectionnés qui souhaitent accepter l'invitation pourront en faire part à la Chambre 
des Représentants. La Maison organisera un deuxième tirage auprès de ces personnes selon une 
méthode d'échantillonnage. Cela prend en compte le sexe, l'âge, le lieu de résidence et le 

 
100 rapport_een_land_voor_de_toekomst_portret.pdf (eenlandvoordetoekomst.be) 
101 Rapport de fin de législature au Parlement sur la politique menée conformément aux objectifs de la quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes 1995 (2024). Pas encore publié. 

https://www.eenlandvoordetoekomst.be/download_file/rapport_een_land_voor_de_toekomst_portret.pdf
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niveau d'éducation, dans le but de constituer un panel diversifié et largement représentatif de la 
société. Ainsi, la proportion de femmes et d'hommes au sein d'un panel de citoyens ou d'un 
comité mixte devra correspondre à la proportion de femmes et d'hommes dans notre société. 
Ces panels seront largement informés et engageront un dialogue avec la société civile, les 
experts et les députés avant de formuler des recommandations au Parlement et au 
gouvernement. De cette manière, ces comités créent un nouvel espace démocratique dans 
lequel les citoyens peuvent découvrir la complexité des questions politiques et s’écouter les uns 
les autres. 

En élargissant la représentation à un groupe de personnes plus large et plus diversifié, ils peuvent 
jouer un rôle important en inspirant la prise de décision politique.102 

 
102 Wetsontwerp tot bepaling van de beginselen voor de loting van natuurlijke personen voor de gemengde commissies 

en de burgerpanels op initiatief van de Senaat: adoptée par la Chambre le 21/03/2024 

https://www.dekamer.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=nl&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=N&legislat=55&dossierID=3818
https://www.dekamer.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=nl&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=N&legislat=55&dossierID=3818
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Milieu de terrain sous pression  
Introduction 

La société civile fait partie intégrante de notre société et joue un rôle crucial tant au niveau social 
que politique. Elle comprend des milliers de petites et grandes organisations issues de la société 
et réunies sur une base non lucrative autour d'une mission sociale commune. Elles se situent au 
cœur d'un triangle formé par les pouvoirs publics, le marché, les citoyens et les communautés. 
Ces organisations établissent des relations spécifiques avec chacun de ces trois points : 
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certaines sont plus proches du gouvernement, tandis que d'autres se connectent davantage avec 
le marché103.   

Dans ces organisations, les citoyens s'engagent autour d'une mission commune.104 Pour remplir 
cette mission, les OSC ont différentes façons de travailler. Certaines mettent en place des 
services sociaux tels que des cours, des ateliers ou une aide individuelle pour les jeunes et les 
familles. D'autres travaillent à la construction d'une communauté en offrant aux gens un endroit 
où ils se sentent chez eux et où ils ont leur place. Il existe également des organisations qui 
s'efforcent d'obtenir un changement social et jouent donc un rôle politique. Les organisations 
peuvent s'expliquer sur un seul rôle ou combiner plusieurs de ces rôles.105 

Dans ce rapport, nous nous concentrons principalement sur le rôle politique que les 
organisations de la société civile peuvent jouer dans leur quête de changement social. La 
poursuite de l’égalité des sexes est par définition un effort politique car elle nécessite une 
transformation de la société. 

Le rôle politique de la société civile 

Assumer un rôle politique est une chose que la société civile flamande s'est traditionnellement 
appropriée. Cela a conduit à des négociations institutionnalisées entre les organisations de la 
société civile et les gouvernements, ce qui est connu sous le nom de système néo-corporatiste. 
Dans ce système, la société civile contribue à faciliter les désaccords organisés et à maintenir un 
système d’équilibres entre différents intérêts. Pour ces dernières, la société civile est aidée par 
la séparation des pouvoirs et d'autres institutions telles que l'administration gouvernementale, 
la presse libre et les universités.106 

La société civile se distingue des autres représentants politiques par le fait qu'elle agit depuis 
l'espace public et part d'une vision explicite de la société. Elle le fait sans se lier à un parti 
politique spécifique avec lequel elle partage des affinités idéologiques et des intérêts matériels, 
comme c'était le cas pendant la période de pilarisation. Ces organisations opèrent à partir d'une 
interprétation plus large de l'engagement politique que le simple plaidoyer politique, qui se 
déroule souvent à huis clos et vise principalement à promouvoir des intérêts spécifiques sans 
vision sociale claire.107 

L’un des moyens par lesquels la société civile remplit son rôle politique consiste à créer un 
espace de dialogue et de discussion entre les citoyens. Ici, les désaccords peuvent être discutés, 

 
103 Oosterlynck, S., Vermeersch, L., Verschuere, B., De Rynck, F., Lamberts, M., & Verhaeghe, B. (2020), Middenveld. 
Tussen aanval en verdediging. LannooCampus. 
104 Oosterlynck, S., Vermeersch, L., Verschuere, B., De Rynck, F., Lamberts, M., & Verhaeghe, B. (2020), Middenveld. 
Tussen aanval en verdediging. LannooCampus 
105 Oosterlynck, S., Vermeersch, L., Verschuere, B., De Rynck, F., Lamberts, M., & Verhaeghe, B. (2020), Middenveld. 
Tussen aanval en verdediging. LannooCampus. 
106 Oosterlynck, S., Vermeersch, L., Verschuere, B., De Rynck, F., Lamberts, M., & Verhaeghe, B. (2020), Middenveld. 
Tussen aanval en verdediging. LannooCampus. 
107 https://repository.uantwerpen.be/docman/irua/b1e348/154864.pdf 
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dans le but de parvenir à un consensus sur ce qui sert le bien commun. Les résultats de ces 
dialogues peuvent ensuite être présentés au parlement ou au gouvernement, permettant ainsi à 
la voix du peuple d'influencer directement les politiciens et les partis politiques. Cependant, 
toutes les discussions ne doivent pas nécessairement ou ne peuvent pas aboutir à un consensus. 
Faciliter un espace dans lequel des conflits et des confrontations entre différentes opinions 
peuvent exister contribue à une démocratie saine et peut même être une source d'innovation 
démocratique.108 

En outre, les organisations de la société civile jouent un rôle important en politisant des questions 
traditionnellement considérées comme privées, telles que la violence domestique ou les 
inégalités économiques, et en les plaçant à l'ordre du jour du public. Après tout, le personnel est 
souvent aussi politique, mais cela n’est reconnu que lorsque les expériences individuelles sont 
rassemblées et que leur impact social et politique plus large devient visible. Par exemple, les 
organisations de femmes s'efforcent de considérer la violence domestique non seulement 
comme un problème privé, mais comme un problème social dans lequel le gouvernement doit 
jouer un rôle, par exemple en s'attaquant à la dépendance économique des femmes, renforcée 
par l'écart salarial.109 

Une autre fonction importante des organisations de la société civile est d’informer un public large 
et spécifique sur des thèmes sociaux issus de leur vision sociale. En formulant des positions et 
en les exprimant, ils peuvent enrichir et façonner le débat public. Ce travail d'opinion contribue à 
la formation d'opinions sociales et influence la politique et l'opinion publique. Être critique est 
essentiel. Cela signifie également que les organisations de la société civile demandent des 
comptes au gouvernement et aux autres structures de pouvoir lorsque cela est nécessaire. De 
cette manière, ils jouent également un rôle crucial dans la sauvegarde de la démocratie et dans 
la garantie de la transparence et de la responsabilité.110 

Enfin, il est important que les organisations de la société civile répondent aux nouveaux défis 
sociaux. Ils détectent ces défis, les mettent à l'ordre du jour, étudient leurs possibilités et leurs 
difficultés, et développent et testent des solutions. 

Les pratiques politiques des organisations de la société civile sont toutes les actions et 
interventions par lesquelles elles remplissent leur rôle politique dans la société. Dans une 
démocratie, où la politique tourne essentiellement autour de désaccords fondamentaux sur 
l’organisation de la société, ces pratiques sont indispensables. Après tout, les sociétés ne sont 
jamais terminées ; il y a toujours place à l'amélioration, et le milieu de terrain joue un rôle clé à 

 
108 SILLIMAN, J. (1999). Expanding Civil Society: Shrinking Political Spaces - The Case of Women's Nongovernmental 
Organizations. Social Politics: International Studies in Gender, State & Society, 6(1), 23–53. doi:10.1093/sp/6.1.23 
109 SILLIMAN, J. (1999). Expanding Civil Society: Shrinking Political Spaces - The Case of Women's Nongovernmental 
Organizations. Social Politics: International Studies in Gender, State & Society, 6(1), 23–53. doi:10.1093/sp/6.1.23 
110 SILLIMAN, J. (1999). Expanding Civil Society: Shrinking Political Spaces - The Case of Women's Nongovernmental 
Organizations. Social Politics: International Studies in Gender, State & Society, 6(1), 23–53. doi:10.1093/sp/6.1.23  
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cet égard en s'efforçant continuellement d'obtenir une meilleure version de ce que nous avons 
actuellement.111 

Le rôle de la société civile dans la promotion de l'égalité des sexes 

Dans la marche vers l'égalité des sexes et l'amélioration de la représentation politique des 
femmes, la société civile est indispensable. Le rôle politique qu'elle assume dans la poursuite du 
changement social, elle le remplit de diverses manières décrites ci-dessus. 

Les organisations de la société civile soutiennent également l’égalité des sexes à travers leur 
organisation interne et le rôle que jouent les femmes au sein de ces organisations. S’il était et 
reste difficile de jouer un rôle actif au sein des partis politiques et des processus décisionnels, il 
y a parfois plus de place pour cela au sein des organisations de la société civile. Les femmes sont 
en tout cas fortement représentées dans ces organisations et assument des rôles différents. Ils 
soutiennent également la participation (politique) des femmes aux processus décisionnels et 
mettent en lumière les questions qui les concernent spécifiquement. Au sein de la société civile, 
les relations hommes-femmes et les conceptions dominantes du genre et de la citoyenneté sont 
constamment (re)définies, ce qui fait de cet espace une importante arène politique sexuée.112 
Les organisations de la société civile utilisent leur expertise, leurs réseaux et leurs liens étroits 
avec diverses communautés (internationales) pour promouvoir, sauvegarder et renforcer les 
droits des femmes. Une coopération efficace entre les milieux politiques et la société civile est 
essentielle pour réaliser des progrès substantiels dans le domaine de l’égalité des sexes. 

Historiquement, les femmes et les organisations de femmes ont toujours participé aux 
processus de prise de décision, même si cette participation était souvent limitée ou rendue 
invisible par des normes sociales et des contraintes juridiques. Les femmes ne sont pas restées 
à l'écart, mais ont toujours utilisé tous leurs réseaux formels et informels pour se frayer un 
chemin dans le monde politique.113  La lutte pour le droit de vote des femmes à la fin du 19e siècle 
et au début du 20e siècle a marqué un tournant.114 L'obtention du droit de vote a jeté les bases 
d'une plus grande participation politique. Malgré cette participation accrue, de nombreux 
obstacles subsistent. Les femmes n'ont pas seulement été confrontées à des obstacles pour se 
porter candidates, tels que l'accès limité aux ressources, mais elles se sont aussi souvent 
retrouvées dans des positions inéligibles sur les listes électorales.   

Les années 1970 et 1980 ont marqué la phase suivante, sous la pression de la société civile 
féminine, comme les campagnes Vote Woman. Des initiatives de ce type ont modifié les attitudes 
à l'égard de la participation politique des femmes et ont conduit à des mesures plus structurelles 

 
111 https://11.be/verhalen/middenveld-moet-onbeschaamd-politiek-zijn-want-verandering-komt-nooit-vanzelf 
112 L'expression “espace politique genré” renvoie à l'idée que les espaces politiques, tels que les institutions, les 
organisations et les processus décisionnels, sont imprégnés et influencés par les normes et les relations de genre. 
Dans un espace politique sexué, les hommes et les femmes sont souvent traités différemment, et leurs rôles et 
contributions peuvent varier en fonction des idées socialement construites sur le genre. 
113  https://www.osce.org/files/f/documents/1/5/532199_0.pdf 
114 Israrud Din, Anila. (2024). Empowering Women in Politics: Strategies for Achieving Equal Participation. Harf-O-
Sukhan, 8(1), 797-809. Retrieved from https://harf-o-sukhan.com/index.php/Harf-o-sukhan/article/view/1236 
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pour la soutenir juridiquement. Une étape importante a été franchie en 1994 avec la loi Tobback-
Smet, qui a débouché sur des lois de quotas à part entière en 2002.115 Sans l'engagement de la 
société civile, il n'y aurait pas eu de droit de vote pour les femmes et les avancées en matière 
d'égalité politique des femmes auraient été beaucoup plus limitées. 

En outre, la société civile joue également un rôle crucial dans la suppression des obstacles 
politiques auxquels se heurtent les candidates féminines. Après tout, bon nombre de ces 
obstacles sont inhérents à une société caractérisée par l’inégalité entre les sexes et nécessitent 
un changement social. Comme briser les stéréotypes de genre et remettre activement en 
question les inégalités existantes. En portant un regard critique sur la situation inégalitaire 
actuelle et les facteurs qui la maintiennent, ces organisations mettent en avant une vision sociale 
de l’égalité. 

En outre, la société civile est un lieu où de nombreuses femmes se réunissent.116 Par conséquent, 
il s'agit également d'une arène politique dans laquelle les femmes se mobilisent, participent aux 
processus décisionnels et apprennent à se déplacer dans l'espace politique. Par exemple, les 
recherches menées dans le cadre de l'animation socioculturelle pour adultes montrent que les 
femmes représentent 63,2 % des participants.117 Les organisations et réseaux de défense des 
droits des femmes offrent des plateformes où les filles et les femmes élèvent leur voix et trouvent 
des voies plus accessibles vers la représentation et la participation politiques. Ils découvrent 
également leurs droits, les processus de prise de décision et la manière dont ils peuvent 
influencer les questions qui affectent leurs communautés. En outre, ils présentent aux 
participants des réseaux de personnes partageant les mêmes idées, jetant ainsi les bases d'une 
participation accrue à la vie civique et politique.118   

Pour les femmes en situation de vulnérabilité, les organisations de la société civile fournissent 
souvent des services et un soutien qui ne sont pas disponibles ailleurs. Prenons l'exemple des 
refuges pour femmes qui ont vu le jour dans les années 1970 grâce à des OSC féministes, ou des 
organisations qui continuent à financer l'avortement lorsque l'absence de remboursement rend 
la chose impossible. Lorsque ces organisations sont menacées par une réduction des 
subventions ou une pression accrue pour se conformer aux normes gouvernementales, par 
exemple, les femmes qui dépendent de leurs services sont doublement touchées. Cela crée un 
cercle vicieux dans lequel l'organisation et les femmes qu'elle soutient voient leurs moyens de 
subsistance menacés. 

Si nous prenons au sérieux la lutte pour l'égalité des sexes, il est clair que la société civile est un 
partenaire indispensable et important dans ce domaine. Cela signifie que les décideurs 

 
115 https://rosavzw.be/nl/themas/politiek-en-beleid/historisch/1970-stem-vrouw 
116 Recherche participative sur le travail socioculturel des adultes : la valeur et la signification de la participation pour 
les participants:  https://publicaties.vlaanderen.be/view-file/67290 
117  https://womendeliver.org/wp-content/uploads/2016/09/2019-8-D4G_Brief_Political.pdf 
118 National Democratic Institute. Increasing Women’s Political Participation Through Effective Training Programs: A 
Guide to Best Practices and Lessons Learned. 2013. https://www.ndi.org/sites/default/files/Training-Manual-
Increasing-WPPThrough-Effective-Training-Programs.pdf. 
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https://womendeliver.org/wp-content/uploads/2016/09/2019-8-D4G_Brief_Political.pdf
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politiques devraient être ouverts aux idées et aux conseils des OSC et les inclure en tant que 
partenaires à part entière dans la prise de décision. La coopération avec la société civile peut 
contribuer à améliorer les lois actuelles sur les quotas et la parité, qui présentent encore des 
lacunes. En outre, la société civile peut servir de tampon contre les inégalités économiques, les 
préjugés et les responsabilités disproportionnées en matière de soins qui entravent la 
participation des femmes à la vie politique. Les leçons qui en découlent peuvent ensuite servir 
de modèle sur la façon dont les choses devraient être faites différemment. Pour un impact 
maximal, les voix individuelles des femmes, les organisations de femmes et les groupes locaux 
de femmes doivent être inclus en tant que partenaires et parties prenantes à tous les niveaux des 
processus politiques et décisionnels.119 Une société civile autonome, bien soutenue et 
fonctionnelle, est donc indispensable sur la voie de l’égalité des sexes. 

Défis et réactions négatives 

La légitimité de la société civile est soumise à la pression de l'individualisation, de la 
mondialisation et de la néolibéralisation croissantes. Les hommes politiques, en particulier ceux 
de droite, remettent de plus en plus en question le système néo-corporatiste. Ils prônent la 
primauté des décideurs politiques, en donnant plus de pouvoir aux élus au détriment d'autres 
sources de pouvoir et de légitimité, telles que la société civile. Il s'agit d'une attaque contre la 
reconnaissance de la société civile dans la prise de décision démocratique120.  

C’est principalement le rôle politique de la société civile qui est mis sous pression par un tel 
gouvernement. De nombreuses organisations de la société civile travaillent sur des thématiques 
très sensibles. Ils dénoncent les inégalités, les violations des droits de l’homme, la corruption, 
les élections inéquitables et d’autres formes d’abus de pouvoir qui laissent certains au pouvoir 
se sentir acculés. Diaboliser certaines organisations de la société civile et certains militants 
individuels réduit le soutien du public. Il est ainsi plus facile pour les gouvernements d'ignorer les 
préoccupations et les demandes de la société civile et de restreindre l'accès à l'information et 
aux processus politiques. En outre, des campagnes de diffamation réussies peuvent entraîner 
une diminution du financement de certaines organisations, l'introduction d'une législation plus 
restrictive, voire l'arrestation ou l'expulsion de personnes critiques. Ces campagnes peuvent 
également créer un environnement hostile, qui peut indirectement inciter à la violence.121 

Le plaidoyer collectif des organisations de la société civile doit être reconnu comme légitime par 
les gouvernements afin d'être effectivement impliqué dans la consultation politique et la prise de 
décision. Cela est essentiel pour aligner les intérêts de la société civile sur l'intérêt public, ou ce 
qui en tient lieu.  

 
119  https://womendeliver.org/wp-content/uploads/2016/09/2019-8-D4G_Brief_Political.pdf 

120 Oosterlynck, S., Vermeersch, L., Verschuere, B., De Rynck, F., Lamberts, M., & Verhaeghe, B. (2020), Middenveld. 
Tussen aanval en verdediging. LannooCampus. 

121 https://11.be/sites/default/files/2020-06/campagne_2019_Basisdossier_Changemakers.pdf 
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Conclusions et recommandations 

La tension entre le pouvoir politique et la société civile est évidente, mais l’importance de la 
société civile réside dans sa capacité à relever les défis sociaux en tant que partenaire égal aux 
côtés des hommes politiques. La société civile et les organisations de femmes contribuent à la 
politisation de la société civile en créant un espace de débat public, en proposant des solutions 
aux inégalités connues et en alimentant le débat sur l'égalité des sexes. Ils y parviennent en 
assumant leur rôle politique, en brisant les stéréotypes de genre et en promouvant le 
changement social. Si l’on prend au sérieux la lutte pour l’égalité des sexes, il apparaît clairement 
que la société civile est un partenaire indispensable. Les décideurs politiques doivent être 
ouverts aux idées et aux conseils des organisations de la société civile et les impliquer en tant 
que partenaires à part entière dans la prise de décision.  

Exemples dans lequel le milieu de terrain n'a pas été 
entendu 
La garde d'enfants (2024) 
De nouvelles règles de priorité pour les gardes d'enfants basées sur le revenu sont entrées en 
vigueur le 1er avril. Désormais, les parents qui travaillent ensemble à 80% en moyenne auront la 
priorité sur ceux qui travaillent moins. En outre, seuls 10% des places seront réservées aux 
familles vulnérables, au lieu des 20% précédemment applicables. 

Ces changements ont été mis en œuvre malgré les avis clairement négatifs de la société civile et 
des organismes consultatifs tels que la SERV. Les organisations féministes, qui ont des années 
d'expérience en matière d'impact des politiques de garde d'enfants sur les femmes, ont averti 
que les nouvelles règles nuiraient particulièrement aux femmes qui travaillent souvent à temps 
partiel, non pas par choix, mais en raison de responsabilités familiales ou du manque de contrats 
à temps plein. 

Les nouvelles règles exposeront de nombreuses femmes au risque de pouvoir travailler moins ou 
même de devoir renoncer à travailler parce qu'il n'y a pas de services de garde pour leurs enfants. 
Cela nuit à la capacité de postuler à des emplois et, par conséquent, la politique n'atteint pas 
l'objectif visé, qui est d'augmenter le nombre de personnes au travail. Au contraire, cela aggrave 
le problème en rendant les services de garde plus inaccessibles à ceux qui en ont le plus besoin. 
Les nouvelles règles exercent également une pression sur des secteurs tels que la santé et la 
garde d’enfants, où 90% des contrats sont à temps partiel. Les secteurs ayant du travail 
saisonnier ou des horaires de travail variables seront également touchés par le manque de 
logement.  

Ignorer l'expertise des organisations de la société civile, qui ont des décennies d'expérience et de 
nombreux contacts avec des populations diverses, illustre l'importance de leur consultation 
dans la formulation des politiques. Ces organisations ont une connaissance approfondie des 
implications pratiques des changements politiques et peuvent mettre en lumière des points de 
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friction cruciaux. Cependant, leurs avis, leurs protestations et leurs discussions avec les 
ministres ont été ignorés, ce qui montre que le système actuel d'organes consultatifs ne donne 
souvent qu'une apparence d'implication sans influence réelle sur les décisions politiques. Cela 
se traduit par une efficacité politique réduite et une occasion manquée d’utiliser l’expertise 
précieuse de la société civile. Les organisations de la société civile sont donc souvent contraintes 
de chercher des moyens de se faire entendre par d'autres moyens, comme les procédures 
judiciaires, et de sauvegarder des principes fondamentaux tels que le principe d'égalité. 

Les titres-services 
À première vue, le système des titres-services fait d'une pierre deux coups : il aide les familles à 
faire face à la difficile combinaison du travail et des tâches ménagères et crée des emplois pour 
des personnes peu qualifiées. Au début, en 2004, Furia (à l'époque le Comité consultatif des 
femmes) avait émis de grandes réserves sur le système. Nous craignions la canalisation 
systématique des femmes peu qualifiées vers ces emplois féminins “typiques”, physiquement 
exigeants et sans perspective de formation ou d'évolution. Nous craignions que l'inquiétude 
porte davantage sur un prix de revient bas pour les familles qui dépendent des chèques que sur 
des salaires décents pour les salariés. Et que le système bénéficierait principalement aux 
couples aisés à double revenu. Nous craignions l'approche axée sur le profit d'un certain nombre 
d'entreprises. Nous craignions qu'il soit pratiquement impossible de travailler à temps plein 
(avec un revenu décent et des droits sociaux) en raison de la lourdeur du travail et parce que le 
temps de trajet entre les clients ne compte pas comme temps de travail. 

Toutes ces inquiétudes étaient justifiées. Le revenu moyen des employés des chèques de service 
frôle le seuil de pauvreté. Les nettoyeurs connaissent de nombreux problèmes de santé : ils sont 
35 fois plus susceptibles de souffrir de troubles musculo-squelettiques que les autres 
travailleurs et 260% plus susceptibles de souffrir d'une invalidité de longue durée au cours des 
cinq premières années dans l'industrie. Les stéréotypes sont évidents : si vous êtes une femme, 
peu qualifiée et d'origine étrangère, vous pouvez aller faire le ménage - sans aucune perspective 
d'évolution vers d'autres emplois. 

Les stéréotypes sont évidents dès l'entrée sur le marché du travail : si vous êtes une femme, peu 
qualifiée et d'origine étrangère, vous pouvez aller faire le ménage - sans perspective d'évolution 
vers un autre travail. Les titres-services ont peut-être réduit le travail non déclaré dans les 
ménages, mais ils sont loin de tenir leurs promesses d'émancipation.  

Les quelques entreprises de l'économie sociale qui y ont recours ont justement du mal à garder 
la tête hors de l'eau. Une réglementation soignée, dites-vous ? 

Dans ce système très imparfait, 118 210 travailleurs domestiques ont travaillé en 2020, pour 743 
286 utilisateurs qui, ensemble, ont acheté plus de 72 millions de chèques. Par conséquent, la 
société civile et les syndicats continuent de lutter activement pour des conditions de travail 
meilleures et dignes pour tous ces travailleurs domestiques. 
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Réduction du temps de travail 
Au début des années 1980, le gouvernement belge a fait le choix politique de promouvoir le travail 
à temps partiel, notamment par le biais d'incitations financières et d'ajustements de la sécurité 
sociale. Ce choix est né de la conviction que le travail à temps partiel contribuerait à lutter contre 
la montée du chômage en redistribuant le temps de travail et en permettant à un plus grand 
nombre de personnes d'accéder au marché du travail. Cette politique a été en partie inspirée par 
la crise économique des années 1970 et la nécessité de rendre le marché du travail plus flexible. 

Les femmes en particulier ont été encouragées à travailler à temps partiel, dans l'espoir que cela 
leur permettrait de mieux combiner travail et soins. Le travail à temps partiel était présenté 
comme une solution à la fois au chômage et à la répartition inégale des responsabilités 
familiales. 

Dans le même temps, le mouvement féministe a préconisé une approche différente : la réduction 
collective du temps de travail. Les féministes soutenaient qu'une réduction générale du temps 
de travail pour tous (par exemple, une semaine de 30 heures) créerait non seulement une 
répartition plus équitable du travail, mais contribuerait également à briser les rôles et les 
stéréotypes liés au genre. Ils considèrent la promotion du travail à temps partiel comme un piège 
pour les femmes, car elle les enfermerait dans des emplois à temps partiel et souvent mal 
rémunérés, tandis que les hommes continueraient à travailler à temps plein. Cela perpétuerait 
l'inégalité entre les hommes et les femmes dans la société et sur le marché du travail. 

La tension entre la politique gouvernementale et le mouvement féministe tournait 
principalement autour de la question de savoir comment répartir au mieux le travail et les soins 
et comment parvenir à l’égalité entre les femmes et les hommes. Alors que les politiques 
favorisent le travail à temps partiel en tant que choix individuel, le mouvement féministe 
préconise une approche plus collective qui apporterait des changements systémiques dans la 
manière dont le travail et les soins sont répartis dans la société. 

Les féministes ont fait valoir que la réduction collective du temps de travail pour tous (hommes 
et femmes) aurait un impact plus important sur la rupture des rôles traditionnels des hommes et 
des femmes. Elle donnerait aux hommes et aux femmes plus de temps pour les responsabilités 
familiales, le bénévolat et le développement personnel, ce qui aboutirait finalement à une 
répartition plus équitable du travail et des responsabilités familiales. 

Le choix politique en faveur du travail à temps partiel a depuis lors donné des résultats mitigés. 
D'une part, il a contribué à augmenter les taux d'emploi des femmes, mais d'autre part, il a 
également conduit à la féminisation du travail à temps partiel et à l'enfermement des femmes 
dans des emplois moins stables et moins bien rémunérés. Cela a contribué au problème dit du 
“plafond de verre” et à l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes. 

À ce jour, le mouvement féministe continue de prôner une réduction collective du temps de 
travail, arguant que cela offre une solution plus structurelle aux inégalités entre les sexes, au 
chômage et à l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. 
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⮚ Autres options : un bon aménagement pour les victimes de violences sans papiers de 
séjour légal, écart de retraite et réformes des retraites, neutralité exclusive : interdiction 
du foulard / introduction du statut de concubin au début des années 1980? 

Exemples où le milieu de terrain a été entendu 
Adaptation du congé de maternité à 15 semaines (2020) 
En 2020, la législation sur le repos de maternité a été modifiée. L'injustice selon laquelle les 
personnes tombant malades dans les six semaines précédant l'accouchement étaient mises au 
chômage temporaire ou retirées du travail (lorsque le travail présentait un risque pour la mère ou 
l'enfant) et perdaient cette période de congé de maternité après l'accouchement a ainsi été 
supprimée. Le congé prénatal (maximum 5 semaines) peut désormais être converti en congé 
postnatal. Ainsi, chaque naissance bénéficie désormais de 15 semaines de congé de maternité. 
Les ajustements comprennent également une meilleure protection et un meilleur soutien pour 
les femmes travaillant à temps partiel. Les organisations de défense des droits de l'homme et 
des femmes ont fortement milité en faveur de ces améliorations. Elles ont souligné la nécessité 
de meilleures dispositions en matière de congé et ont fait pression sur les responsables 
politiques pour qu'ils renforcent les droits des mères qui travaillent. 

Légalisation partielle de l'avortement (1990) 
La légalisation partielle de l'avortement en Belgique a été obtenue en partie grâce à la lutte 
inlassable des mouvements féministes et de femmes.122 Toutefois, les appels au changement 
n'émanaient pas seulement de ces groupes, mais aussi de médecins, d'infirmières, de juges, de 
procureurs et de travailleurs sociaux. Le mouvement en faveur de l'avortement disposait d'une 
large base dans l'opinion publique et recevait le soutien de différents secteurs de la société. 

Malgré ce soutien, le chemin vers la légalisation a été long et complexe. Des années d'activisme, 
de désobéissance civile et d'entraide ont été cruciales. Les féministes ont diffusé des 
informations sur les méthodes d'avortement sûres, créé des centres d'avortement clandestins et 
résisté aux poursuites judiciaires. Les campagnes de lobbying visant à convaincre les hommes 
politiques ont été intenses. Bien que le soutien ait été fort, il s'est avéré difficile de faire accepter 
le principe du “baas in eigen buik”, jusqu'à ce qu'une avancée importante survienne en 1990 avec 
la légalisation partielle de l'avortement. 

Le débat sur l'avortement reste d'actualité. En 2018, l'avortement a été dépénalisé et considéré 
comme une procédure médicale, mais sous des conditions strictes. Les organisations féministes 
continuent de demander l'abolition du délai de réflexion obligatoire de six jours, qui est considéré 
comme condescendant et arbitraire. Elles militent également pour un accès égal et abordable 

 
122 https://www.furiavzw.be/standpunten/lichaam-seksualiteit-gender/item/284-30-jaar-abortuswet-de-vergeten-
rol-van-feministen 

https://www.furiavzw.be/standpunten/lichaam-seksualiteit-gender/item/284-30-jaar-abortuswet-de-vergeten-rol-van-feministen
https://www.furiavzw.be/standpunten/lichaam-seksualiteit-gender/item/284-30-jaar-abortuswet-de-vergeten-rol-van-feministen
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aux soins d'avortement pour toutes les personnes en Belgique, quel que soit leur statut, et pour 
que le délai légal soit prolongé à au moins 18 semaines. 

En 2020, un projet de loi visant à prolonger ce délai et à supprimer le délai de réflexion a été 
déposé, ce qui a donné lieu à d’intenses débats. La proposition a finalement été bloquée par des 
partis tels que le CD&V et la N-VA, malgré la forte opposition des organisations féministes. 

Même si la légalisation partielle de l’avortement constitue une victoire importante, la lutte pour 
les droits reproductifs et l’accès aux soins se poursuit. En 2023, un comité académique composé 
d'experts de sept universités belges a publié des recommandations sur la loi et la pratique de 
l'avortement, basées sur trois décennies d'expérience, de progrès médicaux et de recherche 
scientifique. Ce rapport réitère les points douloureux que les mouvements de femmes soulignent 
depuis des années. 

Réforme de la justice pénale en matière de sexualité (2022) 
Afin de mieux prendre en compte les délits sexuels, le droit pénal en matière de sexualité a été 
réformé le 1er juin 2022. Cette réforme met l'accent sur la nécessité du consentement, donne de 
nouvelles définitions aux infractions sexuelles et, dans certains cas, alourdit les peines. En outre, 
l'exploitation du travail sexuel a été dépénalisée. Les mouvements féministes plaident depuis 
des décennies pour une plus grande attention et des politiques plus décisives autour des 
violences sexuelles. Le mouvement #MeToo a rendu les comportements transfrontaliers plus 
discutables dans le monde entier et a influencé l'opinion publique et la législation. Les 
protestations, telles que #BalanceTonBar à Ixelles et les manifestations du 8 mars, ont 
également contraint le gouvernement à agir. 

Syrian Women’s Political Movement123 
En 2017, un groupe de femmes politiques et d'activistes syriennes a fondé le Mouvement 
politique des femmes syriennes (SWPM) pour s'assurer que les femmes et les activistes de base 
soient impliqués dans les négociations politiques et de paix sur l'avenir de la Syrie. Soutenu par 
la Ligue internationale des femmes pour la paix et la liberté (WILPF), le SWPM espère faire 
entendre les voix et les expériences des femmes syriennes dans le processus politique, avec pour 
objectif ultime d'augmenter la participation des femmes à au moins 30 % à tous les niveaux du 
processus de construction de la paix en Syrie. 

Les membres du SWPM proviennent de la Syrie elle-même et de la diaspora et comprennent des 
femmes et des hommes. Le mouvement a coordonné les efforts de femmes syriennes d'horizons 
divers. Grâce à des consultations et à des réunions, il a formulé des recommandations concrètes 
et publié plus de trois documents d'orientation sur les mesures à prendre pour trouver des 
solutions durables au conflit. 

 
123 Women’s International League for Peace and Freedom. “Syrian Women’s Political Movement Releases Three Policy 
Papers.” July 1, 2019. Syrian Women’s Political Movement Releases Three Policy Papers - WILPF 

https://www.wilpf.org/syrian-womens-political-movement-releases-three-policy-papers/
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⮚ Autre cas possible : pas de dégressivité de l'allocation liée au revenu en cas de travail à 
temps partiel involontaire sous l'impulsion de la plate-forme socio-économique 
féministe.  
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Les femmes handicapées en politique  
 Représentation des femmes handicapées dans la prise de décision politique 

Pour ceux qui ne connaissent pas l'association de défense des droits des femmes Persephone, 
un mot d'explication. Persephone est la première et toujours la seule organisation à but non 
lucratif en Flandre qui travaille à l'intersection du fait d'être une femme et d'avoir un handicap. 
Jusqu'en 2022, nous étions les seuls en Belgique. Depuis avril 2022, nous avons une association 
sœur à Bruxelles : le Collectif francophone FRiDA. 

Nos principaux thèmes sont le droit à la sécurité, le droit à la maternité et le droit à un travail 
intéressant. Notre déclaration de mission est la suivante : “Nous nous renforçons mutuellement, 
nous sensibilisons et nous promouvons nos intérêts. Toujours à partir de notre expertise 
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expérientielle et dans le respect de chaque vision du monde”. Notre association est pluraliste et 
politiquement non alignée. Cela signifie que nous pouvons prendre à partie n'importe quel 
ministre et collaborer avec de nombreuses associations. Nous inspirons les décideurs politiques 
avec nos livres'.124 

Perséphone est au-dessus de la politique, mais donne à ses membres toutes les possibilités de 
s'impliquer dans un parti politique. Après tout, dans sa Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne, l'UE garantit à chaque citoyen le droit de vote et d'éligibilité, tant pour les 
élections européennes que pour les élections locales. Nous rappelons également la Convention 
des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, qui encourage la participation 
politique des personnes handicapées. 

Notre députée Karla Persyn représente Groen au conseil municipal de Gand. Deux autres 
membres figurent sur une liste politique : Elisabeth Kinnaer pour le CD&V Tienen et Tess Van 
Deynse pour Groen, toutes deux flamandes, provinciales et locales. Outre Perséphone, nous 
connaissons trois autres femmes handicapées actives en politique. La plus connue est sans 
doute Helga Stevens, une habituée du métier et députée européenne de la N-VA. À la demande 
du Conseil des femmes néerlandaises, nous avons poursuivi nos recherches et découvert les 
deux autres. Sien Lagae est tête de liste pour Groen à Torhout. La troisième, Veerle Baert, était 
sur la liste de Vooruit pour le Parlement flamand et est sur la liste de VoorGent pour les élections 
locales. 

Nous n'avons pas trouvé de chiffres sur la participation des personnes - ou des femmes en 
particulier - handicapées à la vie politique. Ni chez Unia, ni chez la VAPH. Veerle Baert ne connaît 
pas non plus de chiffres. 

Bons et mauvais exemples 

Pour Helga Stevens, née sourde, sa participation à la politique dépend d'un interprète en langue 
des signes. Cela se passe bien depuis des années.  

Le CD&V Tienen est venu demander à notre Elisabeth s'ils pouvaient la mettre sur la liste. Elle a 
accepté, mais s’est rendu compte par la suite qu’elle était une marchande d’excuses. Tout ce 
que le département du parti a fait, c'est de faire savoir qu'il y avait sur sa liste un utilisateur de 
fauteuil roulant possédant un diplôme universitaire. 

Pour les personnes ayant un handicap physique, l’accessibilité physique est bien entendu une 
condition préalable. Une mairie sans ascenseur ? Problème. Et l'hémisphère fédéral belge est-il 
accessible aux personnes en fauteuil roulant ?  

Les personnes qui perçoivent des prestations d'invalidité et qui souhaitent exercer un mandat 
politique doivent demander l'autorisation à l'organisme de prestations. Les personnes 
handicapées qui reçoivent des prestations (partielles) de leur caisse d'assurance maladie 

 
124 Boeken bestellen - Persephone vzw 

https://www.persephonevzw.org/boeken-bestellen/
https://www.persephonevzw.org/boeken-bestellen/
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doivent donc demander l'autorisation du médecin-conseil. C'est loin d'être simple, a constaté 
Veerle Baert: 

Par quel formulaire ai-je dû le faire ? Est-ce que le fait d'être inscrit sur une liste électorale 
municipale est un travail bénévole ou autre chose ? En fait, pour faire la demande, il semblait y 
avoir plusieurs formulaires. Je devais également désigner une personne responsable pour veiller 
sur mes fonctions. Avec cela, j'ai tout de suite dû annoncer la couleur. Et si la personne qui devait 
me donner l'autorisation était un antisocialiste ? Quelques jours plus tard, j'ai reçu une réponse 
de la caisse d'assurance maladie indiquant que j'avais rempli le mauvais document. Être sur une 
liste n'est pas un travail bénévole mais une “activité”. Je ne comprends toujours pas la différence. 
La caisse d'assurance maladie m'a rappelé une semaine plus tard pour me poser quelques 
questions supplémentaires et m'a promis de me donner un avis positif au médecin, mais m'a 
prévenu que si j'étais effectivement élu, je devrais à nouveau obtenir l'autorisation du médecin 
pour avoir mon mandat. La veille de l'annonce des candidats de la liste VoorGent, j'ai reçu une 
réponse officielle avec l'autorisation de la caisse d'assurance maladie.' 

Un interprète en langue des signes, l'accessibilité physique, la lenteur de l'administration, tout 
cela n'a rien à voir avec le genre. Malheureusement, il y a aussi un obstacle lié au sexe : notre 
Karla constate que les propositions politiques d'une femme sont parfois rejetées. Si un homme 
fait la même proposition par la suite, elle est acceptée ! La recherche scientifique confirme son 
expérience. 

Recommandations 

Mesurer, c'est savoir. La collecte de chiffres sur le nombre de personnes handicapées en 
politique, réparties entre hommes et femmes, peut alimenter les campagnes d'information et de 
sensibilisation. 

Dans notre livre “Violence contre les femmes handicapées - partie 2”, publié en 2015, nous 
écrivions déjà : 

Si le genre et le handicap ne font pas partie de l'analyse et de l'action, les femmes handicapées 
courent un risque accru de ne pas voir leurs besoins satisfaits de manière appropriée. 

(...) “Notre pays doit organiser des campagnes d'information et de sensibilisation accessibles sur 
les droits des personnes handicapées. Auprès du grand public, la Belgique doit projeter une 
image positive des personnes handicapées et de la contribution qu'elles apportent à la société.” 

Nous ajoutons maintenant,125 que le droit de participer aux processus politiques est un aspect 
fondamental de l'égalité et de l'inclusion. Les personnes handicapées ont les mêmes droits et 
devraient donc avoir un accès égal à la participation politique. Il est important que leur voix soit 
entendue et qu'elles soient représentées à tous les niveaux de la politique afin que leurs intérêts 
et leurs besoins soient reconnus et pris en compte.  

 
125  Merci à Veerle Baert pour son inspiration. 
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Les personnes handicapées ont une expérience et une expertise uniques en matière 
d'accessibilité, de soins de santé, de services sociaux et d'autres questions pertinentes pour 
l'élaboration des politiques. Leur participation peut contribuer à éclairer les politiques et à créer 
des solutions plus inclusives et plus efficaces. La participation des FEMMES handicapées 
contribuera à rendre ces solutions adaptées aux femmes.  
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Participation des femmes issues de 
l'immigration à la prise de 

décision politique 
L'importance et les défis de la participation politique des femmes migrantes, demandeuses 
d'asile et réfugiées. 

La participation des femmes migrantes, demandeuses d'asile et réfugiées à la vie politique et aux 
processus de prise de décision est essentielle pour créer des politiques inclusives et efficaces. 
Ces femmes apportent des perspectives uniques, façonnées par leurs expériences de 
déplacement, de navigation interculturelle et de résilience. Leur participation peut conduire à 
des approches plus globales de l'intégration, de la démocratie et du développement social. 

Principaux points d’intérêt : 

● Représentation de la diversité des expériences et des besoins 
● Meilleure compréhension des questions mondiales et de la dynamique interculturelle 
● Potentiel d'élaboration de politiques plus efficaces et plus empathiques 
● Autonomisation et inclusion des communautés marginalisées 
● Promouvoir des processus démocratiques inclusifs 

Cependant, ces femmes sont confrontées à des défis importants en matière de participation 
politique : 

● Obstacles juridiques : restrictions des droits politiques pour les non-citoyens 
● Barrières linguistiques et culturelles 
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● Manque d'informations sur les systèmes et processus politiques 
● Contraintes économiques qui limitent le temps et les ressources nécessaires à 

l'engagement politique 
● Discrimination et stéréotypes 
● Traumatismes et barrières psychologiques dus à des expériences antérieures 
● Manque de réseaux établis et d'opportunités de mentorat 
● Défis intersectionnels (genre, race, religion, etc.) 

Pour surmonter ces difficultés, il faut un soutien ciblé, notamment une aide linguistique, une 
éducation civique, des programmes de tutorat et des réformes politiques visant à améliorer les 
droits politiques des non-citoyens. En s'attaquant à ces obstacles, nous pouvons exploiter les 
précieuses idées et contributions des femmes migrantes, demandeuses d'asile et réfugiées, ce 
qui permettra d'instaurer une gouvernance plus inclusive et plus efficace. 
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